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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 09 AVRIL 2008
A 19 heures
Sous la présidence de M Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 19

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, NEUMEYER Laurence, RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, 

KORINEK Gersende, DANN Daniel, DECKER Martine, KLEIN Sabine.
Étaient absents excusés : Mmes et MM. KOTIK Martine (Procuration à DERUDDER Germain), PACIELLO Philippe (Procuration à SCHUH Barbara), REISDORF Nadine (Procuration à BRETNACHER Norbert), KOUVER Michel (Procuration à KLEIN Sabine).    

Remarques : Mme KOTIK  Martine qui avait donné procuration à M. DERUDDER Germain est arrivée en séance au cours du point 2.1 de l’ordre du jour (après le vote du 2ème délégué) elle a donc pris part personnellement au vote du 3ème délégué et au reste de l’ordre du jour.

                        M. SCHAEFFER Yves à quitté la séance après le point 3.1 de l’ordre du jour en donnant procuration à M. WEBER Jean-Marc.

Avant d’ouvrir la séance, le maire demande au conseil de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M WEBER Jean-Marc

Décision du conseil :

Par vote à main levée, le conseil désigne à l’unanimité M WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU PV DU 22 MARS 2008

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Désignation des délégués à la communauté d’agglomération Forbach Porte

                  de France (3 délégués)


2.2 Désignation des délégués aux autres organismes intercommunaux



2.2.1 Syndicat intercommunal de l’Action Culturelle du Bassin Houiller 


          Lorrain (2 titulaires et 1 suppléant)



2.2.2 Syndicat intercommunal forestier du triage de Rosbruck (2 délégués)



2.2.3 Syndicat d’électricité de l’Est mosellan (2 délégués)



2.2.4 Syndicat Mixte de Cohérence du Val de Rosselle SCOT (1 titulaire 



         et 1 suppléant)



2.2.5 Comité départemental du tourisme de la Moselle (1 titulaire 

                                et 1 suppléant)



2.2.6 Mission locale du Bassin Houiller (1 titulaire et 1 suppléant)



2.2.7 Instance locale de coordination d’actions personnes âgées ( 1 titulaire 



          et 1 suppléant)



2.2.8 Pôle multimédia Moselle-Est (2 délégués)

2.3 Création et composition des commissions municipales



2.3.1 Fixation du nombre et de l’intitulé des commissions



2.3.2 Composition des nouvelles commissions municipales


2.4 Désignation des délégués aux commissions mixtes réglementaires



2.4.1 Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Social 

                                 (4 délégués)



2.4.2 Commission d’appel d’offres (3 titulaires et 3 suppléants)


2.5 Désignation des délégués à la Régie de Télédistribution 

                  « Les hauts du Fahrenberg » (2 membres issus du conseil municipal 

                  et 4 membres extérieurs)


2.5 Délégations aux adjoints – communication


2.6 Fixation des indemnités des Élus



2.6.1 Fixation des indemnités du Maire



2.6.2 Fixation des indemnités des Adjoints



2.6.3 Fixation des indemnités des Conseillers Municipaux


2.7 Délégation au Maire de missions complémentaires


2.8 Autorisation donnée au Maire d’ester en justice
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Vote des taux des trois taxes
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’agents saisonnier ou occasionnel



4.1.1 Recrutement d’agent occasionnel



4.1.2 Demandes d’embauche d’agents saisonniers

5° DIVERS
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 22.03.08

Observations : néant

Décision : Le procès-verbal du 22 mars 2008 est adopté à l’unanimité.

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Désignation des délégués à la communauté d’agglomération Forbach Porte

                  de France (3 délégués)

Les délégués à la communauté d’agglomération sont élus conformément aux dispositions de l’article L. 5211-7 du CGCT

1er délégué.

Premier tour de scrutin

Se sont portés candidats : Mmes et MM. GEHRINGER Liliane, SCHUH Barbara, 

GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, DERUDDER Germain, LAPP Bernard, GRIMMER Alain.

Il est procédé au vote uninominal, à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 
: 23

Bulletins blancs ou nuls


:   0

Suffrages exprimés



: 23

Majorité absolue



: 12

Ont obtenu :
- GEHRINGER Liliane
0 voix



- SCHUH Barbara 

0 voix



- GAUER Dominique 
0 voix



- BRETNACHER Norbert 
0 voix



- DERUDDER Germain
0 voix



- LAPP Bernard
          23 voix



- GRIMMER Alain 

0 voix

M LAPP Bernard ayant obtenu la majorité absolue 
est désigné comme délégué

2ème délégué.

 Premier tour de scrutin

Se sont portés candidats : Mmes et MM. SCHUH Barbara, GEHRINGER Liliane, 

BRETNACHER Norbert, GAUER Dominique, GRIMMER Alain.

Il est procédé au vote uninominal, à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 
: 23

Bulletins blancs ou nuls


:   0

Suffrages exprimés



: 23

Majorité absolue



: 12

Ont obtenu :
- SCHUH Barbara

5 voix



- GEHRINGER Liliane
4 voix



- BRETNACHER Norbert 
4 voix



- GAUER Dominique

7 voix



- GRIMMER Alain 

3 voix

Aucun candidat n’ayant obtenu la majorité absolue il est procédé à un deuxième tour de scrutin.

Deuxième tour de scrutin

Il est procédé au vote uninominal, à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne
: 23

Bulletins blancs ou nuls


:   2

Suffrages exprimés



: 21

Majorité absolue



: 11

Ont obtenu :
- SCHUH Barbara

4 voix



- GEHRINGER Liliane
2 voix



- BRETNACHER Norbert 
1 voix



- GAUER Dominique          10 voix



- GRIMMER Alain 

4 voix

Troisième tour de scrutin

Il est procédé au vote uninominal, à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne
: 23

Bulletins blancs ou nuls


:   2

Suffrages exprimés



: 21

Ont obtenu :
- SCHUH Barbara

2 voix



- GEHRINGER Liliane
0 voix



- BRETNACHER Norbert 
0 voix



- GAUER Dominique          15 voix



- GRIMMER Alain 

4 voix

M GAUER Dominique ayant obtenu le plus grand nombre de voix est désigné comme délégué

3ème délégué.

Premier tour de scrutin

Se sont portés candidats : Mmes et MM. SCHUH Barbara, GEHRINGER Liliane, 

RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, BRETNACHER Norbert,.

Il est procédé au vote uninominal, à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de votants

: 23

Bulletins blancs ou nuls
:   0

Suffrages exprimés

: 23

Majorité absolue

: 12

Ont obtenu :
- SCHUH Barbara

1 voix



- GEHRINGER Liliane
1 voix



- RUPP Jean-Paul                15 voix




- GAUER Dominique

7 voix



- GRIMMER Alain 

1 voix



- BRETNACHER Norbert 
6 voix

M RUPP Jean-Paul ayant obtenu la majorité absolue est désigné comme délégué

2.2 Désignation des délégués aux autres organismes intercommunaux


2.2.1 Syndicat intercommunal de l’Action Culturelle du Bassin Houiller Lorrain 


        (2 titulaires et 1 suppléant)

Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué titulaire 
: Mme KOTIK Martine

Délégué titulaire
: M. DANN Daniel

Délégué suppléant
: Mme DECKER Martine


2.2.2 Syndicat intercommunal forestier du triage de Rosbruck (2 délégués)

Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué 

: M. WEBER Jean-Marc

Délégué

: M. KOUVER Michel


2.2.3 Syndicat d’électricité de l’Est mosellan (2 délégués)
Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué 

: M. BRETNACHER Norbert

Délégué

: M. GRIMMER Alain


2.2.4 Syndicat Mixte de Cohérence du Val de Rosselle SCOT (1 titulaire 


         et 1 suppléant)

Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué titulaire
: M. DERUDDER Germain

Délégué suppléant
: M. BRETNACHER Norbert


2.2.5 Comité départemental du tourisme de la Moselle (1 titulaire et 1 suppléant)
Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué titulaire
: Mme GEHRINGER Liliane

Délégué suppléant
: Mme SCHUH Barbara


2.2.6 Mission locale du Bassin Houiller (1 titulaire et 1 suppléant)
Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué titulaire
: Mme KORINEK Gersende

Délégué suppléant
: Mme KLEIN Sabine


2.2.7 Instance locale de coordination d’actions personnes âgées ( 1 titulaire 


         et 1 suppléant)

Le conseil désigne à l’unanimité

Délégué titulaire
: Mme KLEIN Sabine

Délégué suppléant
: Mme SCHISSLER Danielle


2.2.8 Pôle multimédia Moselle-Est, TV8 (2 délégués)
Le conseil désigne à l’unanimité :

Délégué 

: M. DANN Daniel

Délégué

: Mme SCHUH Barbara

Mme SCHUH Barbara siégera également au Comité Directeur et au Bureau.

2.3 Création et composition des commissions municipales

2.3.1 Fixation du nombre et de l’intitulé des commissions

Le Maire propose de créer cinq commissions, à savoir

1° Urbanisme

2° Finances et affaires économiques

3° Informations – Relations publiques

4° Travaux – Circulation – Sécurité – Environnement

5° Écoles – Sport – Vie associative – Jeunesse et vie Culturelle


Il rappelle que les commissions sont toutes présidées par le Maire. La vice-présidence est assurée par un adjoint ou un conseiller délégué qui en est également le rapporteur.

Décision : Le conseil approuve à l’unanimité le nombre et l’intitulé des commissions.

2.3.2 Composition des nouvelles commissions municipales

Le Maire invite ensuite les conseillers à poser leur candidature pour un poste de commissaire dans les 5 commissions arrêtées par le conseil.

Le conseil municipal
Vu l’article L. 2121-22 du CGCT

Après avoir entendu les propositions du maire et le débat qui s’en est suivi ;

Décide à l’unanimité

1° de fixer le nombre des commissions municipales à 5, comme indiqué ci-dessous :


1° Urbanisme


2° Finances et affaires économiques


3° Informations – Relations publiques


4° Travaux – Circulation – Sécurité – Environnement


5° Écoles – Sport – Vie associative – Jeunesse et vie Culturelle

2° d’approuver la composition des commissions comme suit :

      Outre le Maire et les Adjoints membres de toutes les commissions,


1° Urbanisme :Mmes et MM SCHISSLER Danielle, SCHAEFFER Yves, 

            GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, KORINEK Gersende et KLEIN Sabine.


2° Finances et affaires économiques : Mmes et MM FROEHLINGER Didier, 

                 GEHRINGER Liliane, NEUMAYER Laurence, MULLER Francis et 

                 DECKER Martine.

3° Informations – Relations publiques : Mmes et MM FROEHLINGER Didier,

                 PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, DANN Daniel et

                 DECKER Martine.

4° Travaux – Circulation – Sécurité – Environnement : Mmes et MM WEBER

                 Jean-Marc, SCHAEFFER Yves, KOTIK Martine, GRIMMER Alain, 

                 DORSEMANS Jean, MULLER Francis, KOUVER Michel et KLEIN Sabine.

5° Écoles – Sport – Vie associative – Jeunesse et vie Culturelle : Mmes et MM

                 SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, PACIELLO Philippe, 

                 NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, DANN Daniel et KLEIN Sabine.
2.4 Désignation des délégués aux commissions mixtes réglementaires


2.4.1 Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Social (4 délégués)

Le Maire demande aux conseillers de désigner quatre délégués issus du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS

Délibération

Le conseil municipal,
Vu le décret n° 95-562 du 6 mai 1995 ; 

Vu la circulaire ministérielle en date du 10 mai 1995 ;

Décide à l’unanimité :

1° de nommer Mmes SCHISSLER Danielle, REISDORF Nadine, NEUMAYER Laurence et KLEIN Sabine.


Comme déléguées du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS

2° Les membres extérieurs au conseil municipal désignés par le Maire sont : Mme et M. FRIES Maryse et  PAPADOPOULOS Panagiotis.


2.4.2 Commission d’appel d’offres (3 titulaires et 3 suppléants)
Le Maire expose au conseil les dispositions de l’article 22 du code des marchés publics

Et plus particulièrement ses paragraphes I 4° et III 1er alinéa.

« I  Les commissions d’appel d’offres sont composées des membres suivants :

    4°) Lorsqu’il s’agit d’une commune de moins de 3.500 habitants, le maire ou son 

           représentant, président, et trois membres du conseil municipal élus en son sein à 

           la   représentation proportionnelle au plus fort reste »

III « L’élection des membres titulaires et suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage

      ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de 

      titulaires et de suppléants à pourvoir. »

Une seule liste étant candidate composée de :

Titulaires : Mme et MM DERUDDER Germain, DECKER Martine et GAUER Dominique

Suppléants : Mme et MM BRETNACHER Norbert, KORINEK Gersende et SCHAEFFER 

                     Yves

Le conseil municipal,

Vu les articles 22 et 23 du code des marchés publics 

Décide à l’unanimité

1° de nommer, sous la présidence du Maire, comme membres titulaires à voix délibérative :

Mme et MM DERUDDER Germain, DECKER Martine et GAUER Dominique.

2° de nommer comme membres suppléants :

Mme et MM BRETNACHER Norbert, KORINEK Gersende et SCHAEFFER Yves

3° de prendre acte que peuvent participer, avec voix consultative 


- Un membre du service technique du pouvoir adjudicateur ;


- Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur

              Compétence dans la matière qui fait l’objet de la consultation ;


- Le comptable public


- Un représentant du directeur général de la concurrence, de la consommation et de la


   répression des fraudes.

2.5 Désignation des délégués à la Régie de Télédistribution « Les hauts du Fahrenberg »

        (2 membres issus du conseil municipal et 4 membres extérieurs)

Ce point est ajourné.

2.6 Délégations aux adjoints – communication

L’article L. 2122-18 du CGCT précise dans son alinéa 1 « Le maire est seul chargé de l’administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en cas d’empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, à des membres du conseil municipal. »

Les délégations qui ont été données aux adjoints sont les suivantes :








ARRETE N° 38/08/1345


portant délégation donnée au 1er Adjoint


Monsieur DERUDDER Germain

Le Maire de la commune d’OETING .

VU les articles L.2122-18, L. 2122-19 et L.2122-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

A R R E T E :

Article 1 : ATTRIBUTIONS

M. DERUDDER Germain, 1er adjoint, est spécialement chargé de suivre, sous l’autorité et la surveillance du Maire, toutes les affaires qui ressortissent aux domaines définis par les articles 2 et 3 du présent arrêté.

Il en rendra régulièrement compte au Maire et au conseil municipal par des rapports verbaux.
Article 2 : URBANISME ET CONSTRUCTION

- Au titre de l’urbanisme, il est chargé de faire respecter les règles d’urbanisme et de construction telles qu’elles sont définies par le Code de l’Urbanisme, ou les règlements particuliers du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), des Zones d’Aménagement Concertées (Z.A.C.), ou lotissements.

Il s’occupera plus spécialement de la mise en œuvre des Plans d’Aménagement d’Ensemble (P.A.E.) et des Participations pour voirie et réseaux (P.V.R.).

- Au titre de la construction, il est chargé d’examiner les demandes, de certificat d’urbanisme, de permis de construire, de permis d’aménager, de permis de démolir, ainsi que les déclarations préalables et des déclarations de transfert, avant leur transmission au service instructeur.

- Il remplira et signera l’avis du Maire relatif à ces demandes.

- Il signera les autorisations relatives aux, déclarations préalables, permis de construire, d’aménager, de démolir, de transférer ainsi que les certificats d’urbanisme après instruction.

- Il assurera la vice-présidence de la commission municipale « Urbanisme ».
Article 3 : ENVIRONNEMENT
- Il aura à connaître de toutes les questions concernant le cadre de vie et l’environnement.

- A ce titre, il aura la surveillance et s’occupera tout spécialement :

a) de la distribution de l’eau potable, en relation avec la Communauté d’agglomération de Forbach Porte de France qui a la compétence « Eau » et avec VEOLIA eau qui gère le service de distribution d’eau potable par affermage.

b) Du service de ramassage des ordures ménagères, en relation avec la Communauté d’agglomération de Forbach Porte de France qui a la compétence « Ramassage des déchets ménagers ».

c) Du ramassage périodique des objets encombrants.

d) De la gestion de la forêt communale, en relation avec l’O.N.F. et le Syndicat intercommunal du Triage de Rosbruck ou il siègera en tant que délégué de la commune.

e) De la gestion du cimetière communal dont il assurera la police et ordonnera les travaux d’entretien.

Article 4 : DELEGATION DE SIGNATURE

- Au titre des affaires citées aux articles 2 et 3, il signera tous les bons ou lettres de commande de fournitures ou de travaux, tous ordres de service et il visera les factures correspondantes.

- Il signera, de façon générale, toute correspondance relative aux affaires pour lesquelles il a délégation.

Article 5 : AMPLIATION

Ampliation du présent arrêté est adressée à :
- Monsieur le Sous-préfet de FORBACH pour contrôle de légalité.

- L’intéressé.
                                                                                            Oeting, le 02 avril 2008








ARRETE N° 39/08/1346


portant délégation donnée au 2ème  Adjoint


Monsieur GAUER Dominique

Le Maire de la commune d’OETING .

VU les articles L.2122-18, L. 2122-19 et L.2122-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

A R R E T E :

Article 1 : ATTRIBUTIONS

M. GAUER Dominique, 2ème adjoint, est spécialement chargé de suivre, sous l’autorité et la surveillance du Maire, toutes les affaires qui ressortissent aux domaines définis par les articles 2, 3, 4 et 5 du présent arrêté.

Il en rendra régulièrement compte au Maire et au conseil municipal par des rapports verbaux.
Article 2 : TRAVAUX

- A ce titre, il s’occupera des travaux neuf et d’entretien des V.R.D. (Voies et Réseaux Divers), ainsi que des bâtiments communaux.

- En collaboration avec les maîtres d’œuvre et les entreprises, il surveillera les chantiers et assistera à toutes les réunions techniques s’y rapportant.

- De manière générale, il est responsable des services techniques de la commune et il organisera la charge de travail du personnel communal affecté aux travaux ou à l’entretien des bâtiments communaux et en surveillera l’exécution.

- Il s’occupera de l’aménagement et de l’entretien des espaces verts, des aires de jeux et du mobilier urbain.

Article 3 : CIRCULATION
- Il aura à connaître de toutes les questions concernant la circulation ou le stationnement sur les voies et places communales.

-Il assurera la sécurité routière dans le respect du code de la route.

- Il organisera et surveillera les opérations de voirie hivernale.

- Il assistera le Maire et le conseil dans l’élaboration des projets appelés à faciliter la circulation dans l’agglomération.

Article 4 : SECURITE 

- Il aura à connaître de toutes les questions concernant la sécurité sous toutes ses formes, y compris la défense incendie. Il prendra toutes mesures utiles dans ce sens.

- Il présidera la commission locale de sécurité.

Article 5 : Environnement

- Il aura à connaître de toutes les questions concernant l’environnement sous toutes ses formes.
Il assurera la vice-présidence de la commission municipale « Travaux - Circulation - Sécurité - Environnement ».
Article 6 : DELEGATION DE SIGNATURE

- Au titre des affaires citées aux articles 2, 3, 4 et 5 il signera tous les bons ou lettres de commande de fournitures ou de travaux, tous ordres de service et il visera les factures correspondantes.

- Il signera, de façon générale, toute correspondance relative aux affaires pour lesquelles il a délégation.

Article 7: AMPLIATION

Ampliation du présent arrêté est adressée à :
- Monsieur le Sous-préfet de FORBACH pour contrôle de légalité.

- L’intéressé.

                                                                                            Oeting, le 02 avril 2008      








ARRETE N° 40/08/1347


portant délégation donnée au 3ème  Adjoint


Monsieur BRETNACHER Norbert

Le Maire de la commune d’OETING .

VU les articles L.2122-18, L. 2122-19 et L.2122-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

A R R E T E :

Article 1 : ATTRIBUTIONS

M. BRETNACHER Norbert, 3ème adjoint, est spécialement chargé de suivre, sous l’autorité et la surveillance du Maire, toutes les affaires qui ressortissent aux domaines définis par les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du présent arrêté.

Il en rendra régulièrement compte au Maire et au conseil municipal par des rapports verbaux.
Article 2 : AFFAIRES FINANCIERES

- Au titre des affaires financières il s’occupera : 


- Des budgets.


- De la fiscalité.


- De la prospective et de la programmation financière.


- De la gestion des emprunts et de la trésorerie.


- Des relations financières avec les organismes de coopération intercommunale.

Il assurera la vice-présidence de la commission municipale « Finance et affaires économiques »

Article 3 : AFFAIRES JURIDIQUES ET CONTENTIEUSES

- Il aura à connaître de toutes les question concernant les affaires juridiques et contentieuses.
Article 4 : MOYENS GENERAUX DES SERVICES
- Au titre des moyens généraux des services il aura en charge :


- La gestion et l’affectation des locaux de la mairie et d’une façon générale des locaux


abritant les services municipaux.


- Les réseaux de communication.


- Les achats de mobilier, matériel et fournitures de bureaux.


- Le suivi des contrats d’assurances.
Article 5 : GESTION PREVISIONNELLE DES RESSOURCES HUMAINES

- Au titre de la gestion prévisionnelle des ressources humaines il s’occupera des aspects financiers et de l’aménagement du temps de travail.
Article 6 : URBANISME OPERATIONNEL

- Au titre de l’urbanisme opérationnel il est chargé :


- De la politique de l’urbanisme (aspect réglementaire, élaboration et gestion des 


opérations d’urbanisme opérationnel et prospectif).


- Des actions liées aux déplacements et aux transports urbains, en relation avec la 


Communauté d’agglomération Forbach Porte de France qui a la compétence 


« Transport ».


- De la politique et des actions foncières liées à l’urbanisme opérationnel.
Article 7 : DELEGATION DE SIGNATURE

- Au titre des affaires citées aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 il signera tous les bons ou lettres de commande de fournitures ou de travaux, tous ordres de service et il visera les factures correspondantes.

- Il signera, de façon générale, toute correspondance relative aux affaires pour lesquelles il a délégation.

Article 8 : AMPLIATION

Ampliation du présent arrêté est adressée à :
- Monsieur le Sous-Préfet de FORBACH pour contrôle de légalité.

- L’intéressé.
                                                                                            Oeting, le 02 avril 2008








ARRETE N° 41/08/1348


portant délégation donnée au 4ème  Adjoint


Madame SCHUH Barbara

Le Maire de la commune d’OETING .

VU les articles L.2122-18, L. 2122-19 et L.2122-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

A R R E T E :

Article 1 : ATTRIBUTIONS

Mme SCHUH Barbara, 4ème adjoint, est spécialement chargé de suivre, sous l’autorité et la surveillance du Maire, toutes les affaires qui ressortissent aux domaines définis par les articles 2 et 3 du présent arrêté.

Il en rendra régulièrement compte au Maire et au conseil municipal par des rapports verbaux.
Article 2 : AFFAIRES SOCIALES

- A ce titre, elle présidera les réunions du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et représentera la commune lors des séances de la Commission d’Admission à l’aide Sociale de Forbach qui siège au Tribunal d’Instance de Forbach.

- Elle assurera la liaison entre la municipalité et les organismes s’occupant de personnes âgées ou handicapées et entre la municipalité et les associations caritatives de la proche région.

- Elle assistera aux séances annuelles de vaccination.

Article 3 : VIE ASSOCIATIVE ET RELATIONS PUBLIQUES
- Au titre de la vie associative, elle assurera les tâches suivantes :

a) Relations avec les associations de la commune. Elle assistera, notamment, aux assemblées générales où la municipalité est invitée et elle exposera au conseil les doléances ou demandes de tous ordres émanant des associations.

b) Elle est chargée de l’animation de la vie communale.

c) Elle préparera et organisera les fêtes et cérémonies.

d) Elle assurera la vice-présidence de la commission municipale « Écoles – Sport – Vie associative – Jeunesse et vie culturelle».

- Au titre des relations publiques, elle assurera les tâches suivantes :

a) Confection du bulletin municipal.

b) Relations avec la télévision locale (TV8).

c) Liaison avec la Rédaction du Journal de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France.

d) Elle assurera la vice-présidence de la commission municipale « Informations – Relations publiques »

Article 4 : DELEGATION DE SIGNATURE

- Au titre des affaires citées aux articles 2 et 3 elle signera tous les bons ou lettres de commande de fournitures ou de travaux, tous ordres de service et elle visera les factures correspondantes.

- elle signera, de façon générale, toute correspondance relative aux affaires pour lesquelles elle a délégation.

Article 5 : AMPLIATION

Ampliation du présent arrêté est adressée à :
- Monsieur le Sous-préfet de FORBACH pour contrôle de légalité.

- L’intéressé.
                                                                                            Oeting, le 02 avril 2008

2.6 Fixation des indemnités des Élus

2.6.1 Fixation des indemnités du Maire


En vertu des articles L. 2123-20, L. 2123-20-1 et L.2123-23 du CGCT les indemnités des Maires des communes dont la population est comprise entre 1.000 et 3.499 habitants sont au maximum 

de 43% de l’indice brut 1015 auquel est attaché l’indice majoré 821 soit un montant mensuel 

de 1.608,74 € brut. Ces indemnités des élus sont soumises à la CSG, à la CRDS, aux cotisations 

IRCANTEC et à l’impôt sur le revenu par la retenue à la source.
Délibération

Le conseil municipal,

Considérant que la commune compte 2.653 habitants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2123-20, 

L 2123-20-1 et L.2123-23 ;

Vu le barème des traitements du 1er mars 2008 ;

Vu le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De fixer l’indemnité du Maire à 43% de l’indice brut 1015 soit actuellement à 1.608,74 € brut par mois.

2° De verser cette indemnité depuis le 22 mars 2008.

3° De voter la dépense à inscrire dans une prochaine décision modificative ou au budget supplémentaire de l’exercice

2.6.2 Fixation des indemnités des adjoints


En vertu des articles L. 2123-20, L. 2123-20-1 et L.2123-24 du CGCT les indemnités des 

adjoints des communes dont la population est comprise entre 1.000 et 3.499 habitants sont au maximum de 16,50% de l’indice brut 1015 auquel est attaché l’indice majoré 821 soit un montant mensuel de 617,30 € brut. Ces indemnités des élus sont soumises à la CSG, à la CRDS, aux cotisations IRCANTEC et éventuellement à l’impôt sur le revenu par la retenue à la source.
Délibération

Le conseil municipal,

Considérant que la commune compte 2.653 habitants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2123-20, L. 2123-20-1 et L.2123-24 ;

Vu le barème des traitements du 1er mars 2008 ;

Vu le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité 

1° De fixer l’indemnité de chacun des adjoints à 16,50% de l’indice brut 1015 soit actuellement à 617,30 € brut par mois
2° De verser cette indemnité depuis le 22 mars 2008.
3° De voter la dépense à inscrire dans une prochaine décision modificative ou au budget supplémentaire de l’exercice

2.6.3 Fixation des indemnités des Conseillers Municipaux
En vertu des articles L. 2123-20, L. 2123-20-1 et L.2123-24-1 du CGCT dans les communes de moins de 100.000 habitants  les conseillers municipaux ne sont pas indemnisés. 

Cependant dans la mesure ou les indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints ne sont pas atteintes les conseillers municipaux peuvent être indemnisés.

* Enveloppe indemnitaire théorique mensuelle du maire et de six adjoints :

1.608,74 + (617,30 X 6) = 5.312,14 €

Seul quatre adjoints ayants été désignés, les conseillers municipaux peuvent donc être 

indemnisés.

Le Maire propose de fixer l’indemnité des Conseillers Municipaux à 1% de l’indice brut 1015 auquel est attaché l’indice majoré 821 soit un montant mensuel de 37,41 € brut. Ces indemnités des élus sont soumises à la CSG, à la CRDS, aux cotisations IRCANTEC et éventuellement à l’impôt sur le revenu par la retenue à la source.
Délibération

Le conseil municipal,

Considérant que la commune compte 2.653 habitants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2123-20,

 L. 2123-20-1, L. 2123-24 et L. 2123-24-1

Vu le barème des traitements du 1er mars 2008 ;

Vu le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal

Après en avoir délibéré ;

Décide 

par 19 voix pour, 1 voix contre et 3 abstentions

1° De fixer l’indemnité de chacun des conseillers municipaux à 1,00% de l’indice brut 1015 soit actuellement à 37,41 € brut par mois
2° De verser cette indemnité depuis le 22 mars 2008.

3° De voter la dépense à inscrire dans une prochaine décision modificative ou au budget supplémentaire de l’exercice

2.7 Délégation au Maire de missions complémentaires
L’article L. 2122-22 du CGCT dispose  que le Maire peut, par délégation du conseil municipal, être chargé , en tout ou en partie, et pour la durée de son mandat, de la délégation de missions complémentaires indiquées ci-dessous :

1°) D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2°) De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, le dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;

3°) De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618-2 et au a de l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

6°) De passer les contrats d’assurance ;

7°) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9°) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10°) De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600 € ;

11°) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

12°) De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13°) De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ;

14°) De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

15°) D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;

16°) D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ;

17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

18°) De donner, en application de l’article L. 324-1 du Code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalable aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19°) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L. 311-4 du Code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L . 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;

21°) D’exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l’article L. 214-1 du Code de l’urbanisme ;

22°) D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et suivants du code de l’urbanisme.

Le conseil municipal,

Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du CGCT ;

Et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité  

1° De donner délégation au Maire pour les missions complémentaires énumérées aux 1° à 22° de l’article L. 2122-22 du CGCT ;

2° Le Maire rendra régulièrement compte au conseil municipal de l’exercice de ces délégations et ce conformément à l’article L. 2122-23 du CGCT ;

3° De fixer le montant maximum des lignes de trésorerie prévue au 20° de l’article L. 2122-22 du CGCT à 200.000 € (deux cent mille) pour la durée de la mandature.

2.8 Autorisation donnée au Maire d’ester en justice
Le Maire expose ?????????????????????????????

3° FINANCES COMMUNALES

3.1 Vote des taux des trois taxes
Après avoir fait distribué à chaque conseiller le document 1259 TH-TF concernant la notification des bases d’imposition de 2008, le Maire en fait le commentaire.

Le Conseil municipal,

Vu l’État de notification des taux d’imposition de 2008 

de la taxe d’habitation et des taxes foncières

Après avoir entendu les commentaires et les explications du Maire

Après délibération ;

Décide à l’unanimité

de maintenir en 2008 les taux des trois taxes directes locales, à savoir :


- Taxe d’habitation :


15,95 %


- Taxe foncière (bâti) :

15,71 %


- Taxe foncière (non bâti)

49,03 %

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’agents saisonnier ou occasionnel


4.1.1 Recrutement d’agent occasionnel
Le Maire rappelle que Mme LIND Josette, secrétaire de mairie, est en congé depuis 

le 20 mars 2008 et jusqu’au 06 juin 2008, qu’elle bénéficiera en outre vraisemblablement d’un congé de maladie pour cure à compter du 07 juin 2008 et jusqu'au 30 juin 2008 date à laquelle elle a fait valoir ses droits à la retraite.

M. EYNIUS Bernard attaché territorial à temps non complet assure l’intérim de Mme LIND depuis le 17 mars 2008 tout en continuant à s’occuper des finances.

Pour assurer le secrétariat du Maire, des adjoints et du conseil et plus particulièrement les tâches de dactylographie, sténographie et de traitement du courrier il convient de recruter un agent occasionnel.

Le conseil municipal,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, et notamment l’article 3 / 2è alinéa ;

Vu l’exposé du Maire ;

Et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° Le recrutement direct d’un agent non titulaire occasionnel pour une durée maximum 

de 6 mois

2° Cet agent assurera des fonction de secrétariat pour une durée hebdomadaire de service 

de 35 heures maximum.

3° Il devra justifier d’une bonne maitrise de la dactylographie, de la sténographie et de la qualité rédactionnelle.

4° Le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement.

5° La présente décision concerne également le renouvellement éventuel du contrat d’engagement dans les limites fixées par l’article 3 / 2è alinéa de la loi du 26 janvier 1984 précitée si les besoins du service le justifient.

6° De voter la dépense à inscrire dans une prochaine décision modificative ou au budget supplémentaire de l’exercice.


4.1.2 Demandes d’embauche d’agents saisonniers

Le Maire fait savoir que 17 demandes d’emplois saisonniers pendant les vacances et une demande de stage rémunéré sont parvenues en mairie.


Les demandes classées par ordre d’arrivé en mairie sont les suivantes :

Demandes d’emplois saisonniers :

- M. BREIT Jean domicilié 95, rue des lilas à OETING

- M. CAVALERI Alessandro Vito domicilié 558, rue du Général de Gaulle à OETING

- Melle TRAMPERT Christabelle domiciliée 521, rue de Sarreguemines à OETING

- M. DIEHL Thibault domicilié 27, impasse des Tourterelles à OETING

- Melle DIEHL Marie domiciliée 27, impasse des Tourterelles à OETING

- M. BRISTIEL Maxime domicilié 537, rue du Général de Gaulle à OETING

- Melle OSWALD Sandy domiciliée 5, rue de la Bergerie à OETING

- M. KOUVER Robin domicilié 129, rue des Néfliers à OETING

- M. STILLITANO Anthony domicilié 293, rue du Fahrenberg à OETING

- Melle STILLITANO Déborah domiciliée 293, rue du Fahrenberg à OETING

- Melle SOTGIU Juliette domiciliée 88, impasse Saint Nicolas à OETING

- M. NAU Jérémy domicilié 161, impasse des 4 vents à OETING

- Melle KRIES Stéphanie domiciliée 67, rue Limarceau à OETING

- M. TONNELIER Alexandre domicilié 572, rue du Général de Gaulle à OETING

- M LAPP Benjamin domicilié 363, rue Marillac le Franc à OETING

- M GIGLIA Emmanuel domicilié 11, square des Charentes à OETING

- Melle RABEMANANTSOA Prisca domiciliée 40, square Victor Hugo à OETING

Demande de stage rémunéré :

- Melle CINCONZE Elodie demeurant 44, rue Général Mataxis à OETING

(pour la période du 12 août au 05 septembre 2008)

Le conseil municipal,

Vu l’exposé du Maire

Et après en avoir délibéré

Décide à l’unanimité
1° Compte tenu des besoins des services technique et administratif de recruter pour une durée de deux semaines chacun :


- au service technique
: 
7 stagiaires


- au service administratif :
3 stagiaires

2° Charge le Maire de la sélection des 10 stagiaires

5° DIVERS


5.1 Indemnité de sinistre


Suite au sinistre  du 07 juin 2007 concernant la main courante du stade endommagé par un véhicule de l’entreprise Nord Est Distribution la réparation intervenue  au mois de février

2008.

Le cabinet KIEFFER nous a transmis un chèque de 538,80 € correspondant au montant de la facture des réparations.


A présent il s’agit d’accepter cette indemnité.

Le conseil municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Décide à l’unanimité

1° d’accepter l’indemnité de 538,80 € .

2° d’établir le titre de recette correspondant.


5.2 Devis


Le Maire soumet au conseil les devis suivants concernant l’acquisition d’un désherbeur thermique :

- Fabert à Sarreguemines


Herbiogaz Rabaud porte dorsal 1 lance  



308,57 € TTC

- Bois & Jardins à Longeville les Saint Avold


Herbiogaz Rabaud






334,88 € TTC

- Ets Bourg Erwin à L’Hopital


Désherbeur portatif Manuflam




470,50 € TTC


Désherbeur sur chariot Charoflam 38



560,92 € TTC


Désherbeur sur roues Charoflam 186

                     2 523,56 € TTC
Décision : Le conseil demande que MM WEBER Jean-Marc et LIND Rodolphe revoient le problème du désherbage.


5.4 Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par M et Mme KRIES Jean-Marie d’un immeuble bâti sis 67 rue Limarceau 

Section 15 n° 211 de 4 a 94 ca

2. Vente par la Sàrl TBS CONSTRUCTIONS d’un immeuble non bâti  Section 7 n° 801 de 9 a


La commune n’a pas exercé son droit de préemption

3. Vente par M et Mme YACOUB Fouad d’un immeuble non bâti Section 9 n° 660 et 591 de 

14 a 14 ca


Le Conseil municipal décide de ne pas exercer son droit de préemption


5.5 Informations et communications diverses

* En provenance des administrations

INSEE : Enquête nationale sur les transports et les déplacements du 03 mars au 27 avril 2008.

Conseil Général de la Moselle M Paul BLADT : Notification d’une subvention de 9.660 €
Direction des services fiscaux de la Moselle : Ouverture du site www.cadastre.gouv.fr
Inspection académique de la Moselle : Organisation de stages de remise à niveau proposés aux élèves.

A.N.P.E. à FORBACH

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  08 février 2008 et 10 mars 2008.
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	février
	67
	29
	38
	41
	26

	mars
	73
	29
	44
	50
	23

	Différence
	+6
	0
	+6
	+9
	-3



* En provenance des élus et des collectivités

Philippe LEROY : La lettre de votre Sénateur.

MOSELLE AVENIR : Lettre parlementaire d’information n° 31.

Moselle Développement : Lettre d’information n° 25.

LA MINE Carreau Wendel : Le charbon, terre d’énergie.

* Informations diverses

Famille KOUVER : Carte de remerciement à l’occasion du décès de 

Monsieur Alphonse KOUVER.

Association Corps et Graphies : Invitation au spectacle de fin d’année le 21 juin 2008.

FOOTBALL CLUB d’Oeting : Lettre de candidature pour organiser la fête du « Brockelfest »
GYM CLUB d’Oeting : Lettre de remerciement pour la subvention allouée.

Chorale « Les Amis » : Lettre de remerciement pour la subvention allouée.

Secours Populaire Français à Metz : Lettre de remerciement pour la subvention allouée.

Marc PERSELLO Commandant des Sapeurs Pompiers de Forbach : Lettre de félicitations pour l’élection.

Maîtres Jean HUEBER et Jean SCHAUB Notaires à Forbach : Carte de félicitation pour l’élection.

M et Mme Justin KRATZ : Carte de félicitation pour l’élection.

PROCES –VERBAL

SEANCE DU 17 novembre 2008
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 18 + 4 procurations 

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mmes et MM. PACIELLO Philippe (procuration à DERUDDER Germain), RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain (procuration à BRETNACHER Norbert), KORINEK Gersende (procuration à DANN Daniel), DECKER Martine (procuration à MULLER Francis).

Remarque : M. SCHAEFFER Yves a quitté la séance après le point 8.2.1 de l’ordre du jour en donnant procuration à Mme KOTIK Martine.
Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.

Décision du Conseil Municipal :
Par vote à main levée, le conseil désigne M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance par 21 voix pour et 1 abstention.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter le point suivant :

8.3 Lotissement STEPEC 2ème tranche.


Le Conseil Municipal donne son accord.
ORDRE DU JOUR

1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT

2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Demandes de subvention

2.2 Décisions modificatives


2.3 Devis

2.4 Contribution au budget principal du budget annexe « Assainissement »


2.5 Situation financière 2007
3° PERSONNEL COMMUNAL


3.1 Prime de fin d’année
4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Mise en œuvre du droit d’accueil des élèves des écoles maternelles et 


élémentaires



4.1.2 Compte rendu du conseil d’école 



4.1.3 Création d’une cantine et d’un nouveau préau – Étude de faisabilité

5° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS


5.1 Installation d’une vidéosurveillance  – Attribution d’une subvention au titre de la 

                  Dotation Globale d’Équipement 
6° ENVIRONNEMENT


6.1 Vente de bois


6.2 ONF : Réponse à la demande de distraction du régime forestier


6.3 ONF : Travaux d’exploitation 2009


6.4 Adhésion à l’Union Régionale des Communes Forestières de Lorraine 

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières Fahrenberg II 


7.2 Échange de terrains Fahrenberg II

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1. Modification du PLU



8.1.1 Résultat de l’enquête publique



8.1.2 Approbation de la modification


8.2 Zonage d’assainissement



8.2.1 Résultat de l’enquête publique



8.2.2 Approbation de la modification


8.3 Lotissement STEPEC 2ème tranche

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur la reprise des chantiers


9.2 Suite des travaux au Fahrenberg
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS
--- ooo O ooo ---
1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


1.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 

                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS TTC

	Assainissement Fockloch
	21532
	POINT.P à Forbach
	4 950,88 €

	Assainissement Fockloch
	21532
	CEMEX à Schoeneck
	242,79 €

	Assainissement Fockloch
	21532
	HERGOTT à Behren
	    2 210,69 €




1.1.2 Art. L 2122-22 – 6° Passation de contrats d’assurance

1. Contrat d’assurance AXA Collectivité Locale Villes et Villages n° 0000002698988204

    (actualisation de la liste des biens assurés et extension de la garantie au ramassage scolaire)
     Prime supplémentaire pour la période du 01/09/08 au 01/01/09 : 110,88 € ;

2. Avenant au contrat d’assurance AGF automobile n° 40981054 

    Véhicule CITROËN Berlingo immatriculé 825AKS57

    Prime annuelle 602,61 € 

    Remboursement de prime pour la période du 16/10/08 au 12/04/09 : 70,94 € ;

3. Avenant au contrat d’assurance AGF automobile n° 42410712 

    Véhicule NISSAN Atléon immatriculé 253BKX57

    Prime annuelle 1 078,74 € 

    Remboursement de prime pour la période du 16/10/08 au 03/07/09 : 152,71 €.



1.1.3 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par la SARL JULIVAL d’immeubles bâtis et non bâtis, cadastrés Section 4 n° 69, 199, 202, 206, 207, 208, 209, 210, 213, 214, 215, 216, 217, 304, 305, 306, 307, 314, et Section 6 n° 35, 81, 121, 131, 132, 133, 134, 135, 161 d’une superficie totale de 5 ha 07 a 01 ca ;

2. Vente par les consorts GREFF Jean d’un immeuble non bâti, cadastré Section 12 n° 270  d’une superficie de  15 a 60 ca ;

3. Vente par M. MÖLLER Sascha et Mme KRAUSS Mélanie d’un immeuble bâti sis 270, Impasse Quatre Vents, cadastré Section 7 n° 486/28 et 507/29 d’une superficie totale 

de 19 a 72 ca ;

4. Vente par adjudication volontaire le 09 décembre 2008 par Mme GATTO Silvana d’un immeuble non bâti, cadastré Section 17 n° 229, 231, 259, 335, 340 d’une superficie totale 

de 10 a 25 ca.

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


1.1.4 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

Dans tous les dossiers, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM

Dossier n° 0704471-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY  avocat de M. et Mme CINCONZE,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704475-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M. et Mme VASTA,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704476-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de la SCI DORSEMANS,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704478-2 Mme MEYER-SCHISSLER Danielle c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de Mme MEYER-SCHISSLER,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704485-2 M.  OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M.  OEHLMANN,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704486-2 M. ou Mme HERNANDEZ juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M. et Mme HERNANDEZ,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704487-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M. et Mme CINCONZE,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704488-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M. et Mme HERNANDEZ,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704489-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M. et Mme VASTA,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI  avocat de la SCI OTUKEN.,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704492-2 Mme MEYER-SCHISSLER Danielle c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de Mme MEYER-SCHISSLER,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704493-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de la SCI DORSEMANS,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704494-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 1er octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître TASSIGNY,  avocat de M. OEHLMANN,

- Par courrier en date du 08 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en réplique présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN,

- Par courrier en date du 14 octobre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un bref mémoire présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0803195-2 M. ou Mme PEREZ Candido c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752108SO009 du 22/05/08 SCI AL QUODS)
- Par courrier en date du 23 octobre 2008, Maître CYTRYNBLUM, avocat de la commune, nous a fait parvenir copie des conclusions qu’il a adressé au Tribunal Administratif de Strasbourg.

Dossier n° 0803217-2 M. LEDIG Didier c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752108SO009 du 22/05/08 SCI AL QUODS)
- Par télécopie en date du 21 octobre 2008, Maître CYTRYNBLUM, avocat de la commune, nous a fait parvenir copie des conclusions qu’il a adressé au Tribunal Administratif de Strasbourg.

2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Demandes de subvention.
Le Maire soumet au Conseil Municipal les demandes suivantes :

· Amicale du personnel communal d’Oeting


pour l’arbre de Noël des enfants du personnel et pour ses œuvres

· I.L.C : Instance Locale de Coordination d’Actions Personnes Âgées à Stiring-Wendel pour les nouveaux locaux de l’ILC qui gère le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) de Stiring-Wendel

· Le Comité Départemental d’Entraide d’Association des Aveugles

      pour la journée nationale des associations d’aveugles et de malvoyants

· Petites Sœurs des Pauvres à Metz

      pour le Noël des Ainés de « Ma Maison »

· La Croix Bleue à Sarreguemines

      pour les actions menées au bénéfice des malades alcooliques.

Le Conseil Municipal,

Vu les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- d’attribuer les subventions suivantes :

* Amicale du personnel communal d’Oeting.
700,00 € 

* I.L.C.
150,00 € 

* Comité Départemental d’Entraide d’Association des Aveugles 
15,00 €
* Petites Sœurs des Pauvres 
15,00 €
* La Croix Bleue 
15,00 €

2.2 Décisions modificatives


2.2.1 Décision modificative n° 2 du Budget Principal

Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir ou à supprimer par décision modificative :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	   120 971,78
	121 742,01

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	      306,68
	    1 076,91

	 Totaux 
	120 665,10
	120 665,10


SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	   92 530,31
	88 572,00

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	     3 958,31
	          0,00

	 Totaux 
	  88 572,00
	  88 572,00


Le Conseil Municipal,

Vu l’état présenté par le Maire ;

Vu l’avis favorable de la commission « Finances et affaires économiques »

réunie le 14 novembre 2008 

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- D’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente.



2.2.2 Décision modificative n° 1 du Budget ZAC du Fahrenberg
Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir par décision modificative :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	186 423,74
	186 423,74

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	0,00

	 Totaux 
	186 423,74
	186 423,74


            SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	186 423,74
	186 423,74

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	0,00

	 Totaux 
	186 423,74
	186 423,74


Le Conseil Municipal,

Vu l’état présenté par le Maire ;

Vu l’avis favorable de la commission « Finances et affaires économiques »

réunie le 14 novembre 2008 

 Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- D’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente.


2.3 Devis 

STEUER à Forbach
Installation de l’éclairage de Noël : 




3 554,51 € TTC

DECOLUM à Tronville en Barrois
Motif « Joyeuses Fêtes » en LED :




2 263,54 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord par 21 voix pour et une abstention

2.4 Contribution au Budget Principal du budget annexe « Assainissement »


Le Maire rappelle au Conseil Municipal que figurent aux budgets primitifs 2008 un reversement de deux fois 5 000 € du budget « Assainissement » au budget principal, comptabilisé de la façon suivante :

	
	BUDGET « ASSAINISSEMENT »
	
	
	BUDGET PRINCIPAL
	

	Compte
	Intitulé
	Somme
	Compte
	Intitulé
	Somme

	011 628
	Autres services extérieurs
	5 000 €
	70872
	Part du budget annexe
	5 000 €

	012 621
	Personnel extér. au service
	5 000 €
	70841
	Mise à disposition personnel
	5 000 €



Les justifications de ce transfert sont les suivantes :

· Mise à disposition  des services technique et financier de la commune,

· Mise à disposition des logiciels de la gestion du service d’assainissement et de sa dette, ainsi que de la maintenance et des consommables.

Le Conseil Municipal,

Vu les budgets principal et assainissement ;

Vu les justifications des transferts annoncées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

· D’autoriser le Maire à opérer les transferts indiqués ci-dessus, pour l’exercice 2008 et les suivants, sous réserve d’actualisation, si nécessaire.


2.5 Situation financière 2007

Le Maire soumet au Conseil Municipal la situation financière de l’exercice 2007 (budget principal) établi par la Trésorerie de FORBACH Porte de France.

A cet effet, il fait distribuer à chaque conseiller municipal un exemplaire d’un document de neuf pages et le commente brièvement. 

3° PERSONNEL COMMUNAL


3.1 Prime de fin d’année

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération n° 5.3 du 27 novembre 1980 ;

Vu la délibération n° 5.22 du 13 novembre 1996 ;
Vu la délibération n° 4.1 du 30 juillet 1997 ;

Vu la grille de calcul de la rémunération complémentaire pour l’année 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De voter, pour l’année 2008, les rémunérations complémentaires dont le tableau suit : 

	
	
	
	2008

	Noms et prénom
	Rémunération
	Coefficient
	Rémunération

	des agents
	totale
	de
	définitive

	 
	brute en €
	présence
	brute en €

	BELL Bertrand
	494,24 €
	1
	494,24 €

	BERNARD Corinne
	459,86 €
	1
	459,86 €

	CARBONE Antonella
	324,80 €
	1
	324,80 €

	EYNIUS Bernard
	626,67 €
	1
	626,67 €

	FREYMANN Francis
	846,12 €
	1
	846,12 €

	FREYMANN Marie-Andrée
	882,39 €
	1
	882,39 €

	GRAZIANI René
	518,69 €
	1
	518,69 €

	HOMBERG Anne
	262,65 €
	1
	262,65 €

	INGRAO Joséphine
	324,87 €
	1
	324,87 €

	KLEIN Jean-Paul
	474,37 €
	1
	474,37 €

	KLEIN Thérèse
	434,21 €
	1
	434,21 €

	LIND Rodolphe
	617,51 €
	1
	617,51 €

	MENGES Christine
	632,98 €
	1
	632,98 €

	NAGEL Claudine
	516,75 €
	1
	516,75 €

	SAAM Rachel
	833,12 €
	1
	833,12 €

	TASSONE Christine
	598,12 €
	1
	598,12 €

	TRAMPERT Martine
	411,83 €
	1
	411,83 €

	ZANELLA Sabine
	424,69 €
	1
	424,69 €

	TOTAL
	9 683,87 €
	
	9 683,87 €


2° D’autoriser le Maire à verser la prime de fin d’année.

4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Mise en œuvre du droit d’accueil des élèves des écoles maternelles et

                                 élémentaires
Le Maire fait distribuer à chaque conseiller municipal la lettre de l’Inspecteur d’Académie du 18 septembre 2008 ainsi que le document « Droit d’accueil : Mode d’emploi ».

Les quatre étapes du droit d’accueil sont :


Étape 1 : Préparer en amont le service d’accueil = constitution d’un vivier d’intervenants


Étape 2 : Les enseignants déposent un préavis de grève


Étape 3 : L’organisation effective du service d’accueil par les communes


Étape 4 : L’après-grève : les financements de l’État



4.1.2 Compte rendu du Conseil d’École du 10 novembre 2008
Le Maire rend compte du Conseil d’École qui s’est tenu le 10 novembre 2008.

Le compte-rendu détaillé est disponible en Mairie pour chaque Conseiller Municipal qui le souhaite.



4.1.3 Création d’une cantine et d’un nouveau préau – Étude de faisabilité
Le Conseil Municipal, dans sa séance du 1er octobre 2008, a fait le point sur la mise en place de la restauration scolaire au restaurant « la Rose des Vents » et a évoqué la possibilité de créer une cantine scolaire sur le cite des écoles.

La commission «  Écoles – Sports – Vie associative – Jeunesse et vie culturelle » réunie le 6 novembre 2008, a approfondi cette réflexion en envisageant d’utiliser le préau actuel de l’école élémentaire pour le transformer en cantine et créer corrélativement un nouveau préau.

Le cabinet ESPACE ARCHITECTURE de Saint-Avold, représenté par M. FROHOLZ, sollicité, a fait parvenir une proposition d’honoraires pour réaliser une étude de faisabilité.

Cette étude de faisabilité, comprendrait :


* une esquisse,


* une perspective d’insertion dans le site,


* une estimation prévisionnelle provisoire des dépenses à engager.

Cette étude serait faite au prix forfaitaire de 3 600 € HT.

Considérant qu’il est indispensable d’avoir ces éléments pour solliciter les subventions

de l’État, du Département et de la Région

Le Conseil Municipal,

Vu la proposition d’honoraires présentée par le cabinet ESPACE ARCHITECTURE ;

Vu les explications fournies par le Maire ;

Vu l’avis favorable de la commission « Écoles – Sports – Vie associative – 
Jeunesse et vie culturelle » réunie le 06 novembre 2008 
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

· D’autoriser le Maire à confier à la société ESPACE ARCHITECTURE de Saint-Avold l’étude de faisabilité pour un montant forfaitaire d’honoraires de 3 600 € HT,

· Les crédits budgétaires relatifs à cette dépense ont été inscrits dans la Décision Modificative n° 2 de ce jour.

5° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS


5.1 Mise sous alarme et vidéosurveillance de locaux municipaux
Le Maire rappelle que, par délibération n° 5.1 du 1er octobre 2008, le Conseil Municipal a décidé la mise en place d’une vidéosurveillance et d’un système d’alarme. Une subvention au titre de la DGE a été sollicitée.

Par courrier en date du 8 octobre 2008, Mme la Sous-Préfète de Forbach a transmis l’arrêté

n° 2008-57 attribuant une subvention DGE  au taux de 50% d’un montant de 13 072 €.
6° ENVIRONNEMENT


6.1 Vente de bois.

Par courrier du 20 octobre 2008, l’Office National des Forêts nous informe qu’une prévente de bois d’industrie façonnés aura lieu le 14 novembre 2008 à Remilly : 370 m3 de hêtre seront proposés à la vente.


6.2 ONF : Réponse à la demande de distraction du régime forestier

Le Maire rappelle que Monsieur NOVAK Roland avait demandé à échanger plusieurs parcelles lui appartenant contre une parcelle communale soumise au régime forestier.


Par délibération n° 5.1.2 du 29 juillet 2008, le Conseil municipal a décidé de solliciter l’avis de l’ONF sur la faisabilité de cette transaction.


Par courrier en date du 8 octobre 2008, la Division de Saint-Avold de l’ONF nous a fait parvenir son avis.

« l’ONF émet un avis très défavorable car le projet, d’une part découperait inutilement le massif forestier et, d’autre part les surfaces proposées en compensation ne sont pas susceptibles d’aménagement et d’exploitation régulière. Elles ne peuvent donc pas, à ce titre, relever du régime forestier. »

6.3 ONF : Travaux d’exploitation 2009

Par courrier du 1er octobre 2008, l’Office National des Forêts, UOT Warndt propose le programme des travaux d’exploitation pour l’exercice 2009 – délai d’exécution 31 décembre 2009.

	DESCRIPTIF DES TRAVAUX

LOCALISATIONS
	QUANT.

ESTIM.
	CODE

TVA
	PRIX UNIT.

H.T.
	PRIX TOTAL
	MODE FACTURATION

	Travaux d’exploitation en OET
	
	
	
	
	

	Entretien (ou fonctionnement)
	
	
	
	
	

	Exploitation d’arbres pour mise en sécurité Parcelles 12c2. 1. 4. 9

Abattage, façonnage et cubage classement 

Parcelles 1. 9. 4

Total opération

Travaux de débardage en MO
Entretien (ou fonctionnement)

Débardage à l’heure (mât – câble ou autre)

Parcelles 1. 4. 9. 12c2

Débardage de grumes : feuillus / résineux
Parcelles 1. 4. 9. 12c2

Montant des travaux hors honoraires

Ingénierie. Rémunération forfaitaire

Pour mémoire, volume total des travaux et honoraires HT : 24 333,40 TVA : 1 493,44 TTC : 25 826,84
	16,00 HE

902,00m3

16,00 HE

902,00m3


	01

01

01

01

11


	51,00

14,70

   
	816,00

13 259,40

14 075,40

  1 040,00

8 118,00

9 158,00

1 100,00


	Prix unitaire

Prix unitaire



	
	
	
	
	
	

	TOTAL HT
	
	
	
	 15 175,40
	

	T.V.A
	
	
	
	      989,75
	

	TOTAL TTC
	
	
	
	16 165,15
	


Le Conseil Municipal,

Vu l’état présenté par l’O.N.F. ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- D’approuver le programme des travaux et d’autoriser le Maire à les faire réaliser.


6.4 Adhésion à l’Union Régionale des Communes Forestières de Lorraine

Par courrier en date du 28 octobre 2008, l’Union Régionale des Communes Forestières de Lorraine invite, le samedi 22 novembre 2008 à Saint-Avold, à une réunion constitutive à la mise en place de l’Association des Communes Forestières de Moselle.

Le Maire donne lecture de la lettre et interroge le Conseil Municipal sur l’utilité de cette adhésion.

Le Conseil Municipal,

Vu le courrier de l’U.R.C.F.L. du 28 octobre 2008 ;

Vu les explications données par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- De ne pas adhérer à l’Association des Communes Forestières de Moselle.

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières Fahrenberg II




7.1.1 Vente immobilière section 2 n° 362/23 de 1,64 are

L’implantation définitive de la voirie Place Jean Moulin au quartier Fahrenberg II a permis de constater l’existence de délaissés que la commune a proposé aux propriétaires riverains.
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 964 W enregistré par le service du cadastre le 09/10/08 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à la SCI OZAN ou à toute personne par elle désignée la parcelle Section 2 n° 362/23 d’une contenance de 1,64 are au prix TVA comprise de 5 625,20 € (cinq mille six cent vingt cinquante euros vingt centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.1.2 Vente immobilière section 2 n° 363/23 de 0,58 are

L’implantation définitive de la voirie Place Jean Moulin au quartier Fahrenberg II a permis de constater l’existence de délaissés que la commune a proposé aux propriétaires riverains.
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 964 W enregistré par le service du cadastre le 09/10/08 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à M. RIEHL Stéphane et Mlle STRUCKELY Aline la parcelle Section 2 n° 363/23 d’une contenance de 0,58 are au prix TVA comprise de 1 989,40 € (mille neuf cent quatre vingt neuf euros quarante centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.1.3 Vente immobilière section 2 n° 364/23 de 0,12 are

L’implantation définitive de la voirie Place Jean Moulin au quartier Fahrenberg II a permis de constater l’existence de délaissés que la commune a proposé aux propriétaires riverains.
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 964 W enregistré par le service du cadastre le 09/10/08 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à M. HOULLE Julien ou à toute personne par lui désignée la parcelle Section 2 n° 364/23 d’une contenance de 0,12 are au prix TVA comprise de 411,60 € (quatre cent onze euros soixante centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.1.4 Vente immobilière section 2 et 4 

Lors de sa séance du 29 juillet 2008, le Conseil Municipal a examiné la demande de M. OZKAN d’acquérir un terrain implanté allée Nicolas Greff en vue d’y implanter 8 maisons répondant aux critères Haute Qualité Environnementale. Un accord de principe a été donné pour la réalisation de ce projet.

L’implantation définitive de la voirie Allée Nicolas Greff au quartier Fahrenberg II a permis de définir exactement le terrain d’assiette de ce projet.
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 964 W enregistré par le service du cadastre le 09/10/08 ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 965 S enregistré par le service du cadastre le 17/10/08 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à M. OZKAN Mustapha ou à toute personne par lui désignée, les parcelles :

     Section 2  n° 357/23 de 12,24 ares


          n° 365/23 de   7,19 ares

                      n° 367/23 de   0,54 are

                      n° 358/23 de   0,63 are


          n° 360/23 de   0,19 are

                      n° 366/23 de   0,68 are

    Section 17 n° 408/135 de 0,19 are
Soit, au total                        21,66 ares 

Au prix, TVA comprise, de 193 601,20 € (cent quatre vingt treize mille six cent un euros vingt centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.


7.2 Échange de terrains Fahrenberg II


La Société « SCI des Ducs de Lorraine » est propriétaire dans le quartier Fahrenberg II (ancienne ZAC) des parcelles Section 2 n° 369/23 de 12,74 ares et 370/23 de 0,78 are. 

Suite à un arpentage, il a été constaté que le trottoir de la rue Mataxis est implanté en partie sur la propriété de la SCI des Ducs de Lorraine.


Pour régulariser cette situation, il convient de procéder à un échange de parcelles.

* La SCI des Ducs de Lorraine cèderait à la commune la parcelle 

               Section 2 n° 370/23 de 0,78 are,


* La commune cèderait à la SCI des Ducs de Lorraine les parcelles 

               Section 2 n° 361/23 de 0,56 are et Section 17 n° 407/135 de 0,46 are.
     Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les explications du Maire ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 964 W enregistré par le service du cadastre le 09/10/08 ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 965 S enregistré par le service du cadastre le 17/10/08 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° D’acquérir de la SCI des Ducs de Lorraine la parcelle Section 2 n° 370/23 de 0,78 are ;

2° De céder à la SCI des Ducs de Lorraine les parcelles Section 2 n° 361/23 de 0,56 are et Section 17 n° 407/135 de 0,46 are ;

3° Le présent échange se fera sans soulte, les biens échangés ayant une valeur réciproque de 

10 € ;

4° Les frais du présent échange seront à la charge de la commune d’OETING ;

5° De retenir l’étude de Maîtres SCHNEIDER et JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

6° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1. Modification du PLU


8.1.1 Résultat de l’enquête publique
Le Maire rappelle que l’enquête publique sur la modification du Plan Local d’Urbanisme s’est déroulée du 15 septembre au 15 octobre 2008.

Il résume le rapport du Commissaire enquêteur.

Les conclusions et avis motivé de Monsieur Alain GRAILLAT sont :

-------------------------------------------------------
L’enquête publique relative au projet de


« Modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’OETING »

s’est déroulée conformément aux termes de l’Arrêté 70/08-1377 en date du 27 août 2008 de Monsieur le Maire d’OETING et de l’Arrêté n° 73/08-1380 du 11 septembre 2008 modifiant l’article 2 du précédent arrêté.

Les principales modifications du PLU présentées dans le projet peuvent être résumées par les nouvelles prescriptions ci-après :

Construction :

- En dehors des secteurs construits en ordre continu, la façade sur rue doit être implantée 
entre 5 et 20 mètres de l’alignement des voies publiques,


- La construction principale ne doit pas être implantée à plus de 25 mètres de 
l’alignement des voies publiques,


- L’emprise au sol totale des constructions ne devra pas excéder 50 % de la surface du 
terrain et la surface hors œuvre nette n’excédera pas 150 %,


- Pour les constructions existantes, cette règle ne s’applique pas aux transformations et 
extensions n’excédant pas 20 % d’emprise au sol,


- La hauteur maximale de la construction est fixée à un RDC plus un niveau avec 
possibilité d’aménager les combles avec une hauteur maximale fixée à 10 m sous faîtière.

En outre, la valeur maximale du COS a été fixée à 0,30 alors qu’aucune prescription n’avait été définie dans le PLU.

Aires de stationnement :
Les modifications consistent à augmenter le nombre d’emplacement pour les divers types d’habitats.

Emplacements réservés :
Deux emplacements réservés sont supprimés. Les emplacements réservés ont pour destination finale la création d’accès aux futures zones urbanisables.

Création d’une nouvelle zone :

Il s’agit d’une zone 1AUl destinée à des équipements collectifs à usage de sports et de loisirs.

Dans son projet de modification du Plan Local d’Urbanisme, l’objectif de la commune d’OETING est multiple, il vise à assurer :


- une meilleure continuité avec l’existant sur le plan visuel,


- une cohérence architecturale dans le secteur concerné,


- une meilleure gestion de la densité du bâti.

Ainsi, en fixant une valeur maximale pour le COS, alors qu’aucune prescription n’était fournie dans PLU, la modification est destinée à éviter la construction d’immeubles dans un ensemble pavillonnaire.

Par ailleurs, en augmentant le nombre des aires de stationnement des véhicules en dehors des voies publiques, le projet vise à améliorer la circulation et surtout la sécurité des habitants sur la voie publique.

En conclusion :

Le PLU modifié permettra à la commune d’apporter des améliorations significatives en matière de gestion de la densité de l’habitat, de cohérence architecturale et visuelle, de même que sur le plan de la sécurité des habitants sur la voie publique.

La création d’une nouvelle zone 1AUl participera au développement des sports et de la culture ainsi qu’à l’amélioration des conditions de vie des habitants.

En outre, aucune critique ou opposition à l’égard du projet de modifications du PLU n’ont été exprimées par le public.

Dans ces conditions, nous émettons un AVIS FAVORABLE au projet de Modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’OETING,


avec cependant une RESERVE


sur l’énoncé de l’article U9 du Règlement afin que la surface hors œuvre nette (SHON) soit plus réaliste et en cohérence avec le Coefficient d’Occupation du Sol (ou COS) et le Coefficient de l’Emprise au sol.

L’article U9 sera rédigé de la manière suivante (il en sera de même pour l’article 1AU9) :

Article U9 – Emprise au sol

1- L’emprise au sol totale des constructions ne devra pas excéder 50% de la surface du terrain et la surface hors œuvre nette du Rez-de-chaussée n’excédera pas 150 m2. 

au lieu et place de la rédaction telle qu’elle figure dans le projet de modification du PLU soumis à l’enquête publique :


Article U9 – Emprise au sol


1- L’emprise au sol totale des constructions ne devra pas excéder 50% de la surface du


 Terrain et la surface hors œuvre nette n’excédera pas 150 m2






        Fait à Vantoux, le 12 novembre 2008 









Alain GRAILLAT








       Commissaire enquêteur

-------------------------------------------------------
Le Conseil Municipal,

Entendu les conclusions du commissaire enquêteur et notamment sa réserve sur 

les articles U9 et 1AU9 ;

Après avoir entendu les explications du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  18  voix pour,  0  contre et  4 abstentions

- de modifier les articles U9 et 1AU9 comme suit :

Article U9 – Emprise au sol

1- L’emprise au sol totale des constructions ne devra pas excéder 50% de la surface du terrain et la surface hors œuvre nette du Rez-de-chaussée n’excédera pas 150 m2. 

Article 1AU9 – Emprise au sol 
1- L’emprise au sol totale des constructions ne devra pas excéder 50% de la surface du terrain et la surface hors œuvre nette du Rez-de-chaussée n’excédera pas 150 m2. 



8.1.2 Approbation de la modification
Le Conseil Municipal,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles, L123-13 et R123-15 à R123-25 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 avril 2006 

approuvant le Plan Local d’Urbanisme ;

Vu l’arrêté municipal n° 70/08-1377 en date du 27 août 2008 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique relative à la modification du PLU ;

Entendu les conclusions du commissaire enquêteur et notamment sa réserve sur 

les articles U9 et 1AU9 ;

Considérant que le projet de modification du PLU tel qu’il est présenté au Conseil Municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article L123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  18  voix pour,  0  contre et  4 abstentions

* d’approuver le dossier de modification du PLU tel qu’il est annexé à la présente,

* dit que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R123-24 et R123-25 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention dans un journal,

* dit que conformément aux articles L123-10 et R123-25 du Code de l’Urbanisme, le PLU modifié est tenu à la disposition du public à la Mairie d’OETING aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la Préfecture (Direction Départementale de l’Équipement – 17 Quai Paul Wiltzer 57000 METZ),

* dit que la présente délibération et les dispositions résultant de la modification du PLU ne seront exécutoires conformément à l’article L123-12 que :


- dans un délai d’un mois suivant sa transmission au Préfet si celui-ci n’a notifié aucune 
observation à apporter à la modification du PLU, ou dans le cas contraire, à dater de la 
prise en compte de ces observations,


- après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité (affichage en Mairie 
durant un mois, insertion dans un journal). La date à prendre en considération est celle du 
premier jour de l’affichage en Mairie.

La présente délibération accompagnée du dossier de PLU qui lui est annexé est transmis au Préfet (s/couvert de la Sous-Préfète).


8.2 Zonage d’assainissement


8.2.1 Résultat de l’enquête publique
Le Maire rappel que l’enquête publique sur le zonage d’assainissement s’est déroulée du 15 septembre au 15 octobre 2008.

Il résume le rapport du Commissaire enquêteur.

Les conclusions et avis motivé de Monsieur Alain GRAILLAT sont :

------------------------------------------

L’enquête publique relative au projet de 


« Zonage d’assainissement de la commune d’OETING »

S’est déroulée conformément aux termes de l’Arrêté n° 71/08-1378 du 27 août 2008 prescrivant l’enquête publique.

Le plan de zonage est un document qui sera annexé aux documents d’urbanisme qui déterminent pour chaque parcelle le type d’assainissement à mettre en place. Or, parallèlement à la mise à l’enquête publique du projet de zonage, état également soumise à l’enquête le projet de Modification du Plan Local d’Urbanisme.

Le réseau de collecte de la commune se développe largement sur son territoire et, de ce fait, la quasi-totalité des habitants y est raccordée. En outre, les zones d’extensions foncières étant conjointes aux zones urbanisées, le raccordement au réseau public est largement favorisé par la commune.

Néanmoins, vu la configuration topographique de la commune et la dispersion de certaines petites zones habitées ou non, il était pratiquement impossible économiquement de raccorder certaines d’entre elles.

Pour quatre de ces zones extérieures désignées NCO et classées en non collectifs, une étude technico-économique a été réalisée en vue d’une comparaison des coûts des deux solutions : assainissement non collectif et assainissement collectif, l’objectif étant le raccordement éventuel au réseau public. Cela témoigne de la volonté de la commune d’assurer au mieux la collecte des eaux usées sur son territoire.

Le Projet de zonage d’assainissement présenté par la commune d’OETING et soumis à l’enquête publique permettra de gérer au mieux la collecte des eaux usées sur les zones d’habitats regroupés urbanisées actuelles et futures. Néanmoins, de nombreuses zones où est retenu l’assainissement non collectif ont été délimitées, elles correspondent le plus souvent à des zones petites, dispersées dans la zone urbaine actuelle ou à venir ou encore à des zones plus grandes mais périphériques à la zone urbaine.

Une seule observation a été formulée durant la durée de l’enquête.

Nous émettons un AVIS FAVORABLE – sans réserve – au projet de zonage d’assainissement de la commune d’OETING, 








Fait à Vantoux, le 12 novembre 2008 









Alain GRAILLAT








       Commissaire enquêteur

------------------------------------------------------

M. SCHAEFFER Yves quitte la séance en donnant procuration à Mme KOTIK Martine.



8.2.2 Approbation du zonage d’assainissement
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 

articles, L.2224-10 et suivants ;

Vu la délibération n° 6.2 du 20 mai 2008 arrêtant le projet de zonage d’assainissement ;

Vu l’avis favorable du Commissaire enquêteur émis suite à l’enquête publique

qui a eu lieu du 15 septembre au 15 octobre 2008 

sur le projet de Zonage d’Assainissement;

Vu l’exposé du Maire ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- D’adopter le zonage d’assainissement tel qu’annexé à la présente délibération.


8.3 Lotissement STEPEC 2ème tranche
Le Maire rappelle, qu’en date du 28 octobre 2008, lors d’une séance de travail « toutes commissions réunies », Monsieur STEPEC a présenté son projet de lotissement.

Suite à cette présentation et au débat qui s’en est suivi, il convient de prendre une décision.

Pour que chaque Conseiller Municipal puisse se déterminer en âme et conscience, il propose de procéder par vote à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 
: 22

Bulletins blancs ou nuls


:   1

Suffrages exprimés



: 21


Se sont exprimés :



pour la réalisation du projet :      2


contre la réalisation du projet : 19
9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur la reprise des chantiers
Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur la reprise des chantiers.


9.2 Suite des travaux au Fahrenberg

Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur le phasage de la fin des travaux.

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations
A.N.P.E. à FORBACH : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  08 septembre  et au 08 octobre 2008.

	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Septembre
	66
	26
	40
	41
	25

	Octobre
	64
	26
	38
	46
	18

	Différence
	-2
	0
	-2
	+5
	-7



Préfecture de la Moselle :

- Arrêté n° 2008-DRCLAJ/1-050 du 13 octobre 2008 portant modification des statuts de la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France.
- Fiche individuelle détaillée concernant la Dotation Globale de Fonctionnement 2008.

Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement :

Réunion du Comité Local d’Information et de Concertation de la Société Élysée Cosmétiques

Ministère du Logement et de la Ville :

Information sur le dispositif « ma maison pour 15 euros par jour »
INSEE à NANCY : 
Enquête du 20 octobre au 12 décembre 2008 sur l’étude des relations familiales et intergénérationnelles

Cour d’Assises de la Moselle : 

Liste annuelle des jurés pour l’année 2009


10.2 En provenance des élus et des collectivités

Mairie de Freyming-Merlebach : Bulletin municipal 

Département de la Moselle : Fiche horaire du service spécial de transport d’élèves SG 11

10.3 Informations diverses
A.F.A.E.I. : Opération Brioche de l’Amitié 2008 
Société des aviculteurs « 1911 » de Stiring-Wendel : Invitation à l’ouverture officielle du 27ème salon avicole les 22 et 23 novembre 2008 à la salle polyvalente de Spicheren

LES GERANIUMS - Maison d’accueil pour familles d’hospitalisés dans la Communauté Urbaine de Strasbourg : Plaquette de présentation

11° DIVERS

ANNEXE

Point 2.5 

Analyse financière établie tous les ans qui sera présentée dorénavant au Conseil Municipal.

M. BRETNACHER Norbert : « demande d’exposé financier annuel par un conseiller du Trésor Public afin de faire le point sur l’exercice précédent et celui à venir : c’est une étude gratuite : analyse respective et prospective, ce qui nous permettrait d’y voir plus clair ».

M. DORSEMANS Jean : « l’endettement à long terme est plutôt bénéfique, des investissements à long terme sont couverts par des prêts à long terme, ce qui indique que le fond de roulement augmente ».

M. EYNIUS Bernard : « les collectivités locales ne peuvent recourir à l’emprunt que pour des dépenses d’investissement et pas de fonctionnement ».

PROCES –VERBAL

SEANCE DU 18 décembre 2008
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 19 + 2 procurations 

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mmes et M NEUMAYER Laurence (procuration à SCHUH Barbara), KOTIK Martine, RUPP Jean-Paul, DECKER Martine (procuration à KLEIN Sabine).

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance par 20 voix pour et 1 abstention.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire informe le Conseil Municipal que les points 2.4 et 2.5 sont ajournés.

ORDRE DU JOUR

1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT


1.2 Implantation d’un panneau d’informations municipales

2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Avis de recettes


2.2 Fixation des tarifs pour 2009


2.3 Redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz

2.4 Vote des reports de crédit


2.5 Ouverture des crédits d’investissement avant le vote des B.P. 2009


2.6 Devis
3° PERSONNEL COMMUNAL


3.1 Renouvellement du contrat d’avenir


3.2 Modification du contrat à durée indéterminé


3.3 Mise à jour du tableau des effectifs


3.4 Régime indemnitaire
4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Crédits de fonctionnement pour l’année 2009



4.1.2 École élémentaire - Classes transplantées



4.1.3 Création d’une cantine et d’un nouveau préau

5° ENVIRONNEMENT


5.1 Demande de dégrèvement sur redevance d’assainissement
 

6° OPERATIONS IMMOBILIERES


6.1 Ventes immobilières Fahrenberg II






7° TRAVAUX DE VRD


7.1 Compte rendu de l’avancement des chantiers

8° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


8.1 En provenance des administrations


8.2 En provenance des élus et des collectivités


8.3 Informations diverses

9° DIVERS

--- ooo O ooo ---
1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


1.1.1 Art. L 2122-22 – 3° Réalisation des emprunts prévus aux budgets

Budget commune : Emprunt de 330 000,00 € contracté auprès de la Caisse de CREDIT 



        MUTUEL du canton de Behren ; durée 2 ans ; taux 5,10 % variable selon l’

                                « indice Crédit Mutuel » aucune variation de taux n’intervenant à la première 



        date anniversaire ; remboursement à tout moment sans préavis ni  indemnité 

                                et, au plus tard, le 31 décembre 2010.


1.1.2 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 

                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS TTC

	Modification du PLU
	202
	Reprographic
	370,50 €

	Modification du PLU
	202
	La Moselle Agricole
	214,09 €

	Modification du PLU
	202
	Le Républicain Lorrain
	253,43 €

	Modification du PLU
	202
	La Moselle Agricole
	214,09 €

	Modification du PLU
	202
	Le Républicain Lorrain
	253,43 €

	Modification du PLU
	202
	Commissaire Enquêteur
	736,48 €




1.1.3 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par M. et Mme OSWALD Raoul d’un immeuble bâti sis 5, rue de la Bergerie, cadastré Section 12 n° 272, d’une superficie de 15 a 74 ca. ;

2. Vente par M. et Mme MATHONNEAU Denis d’un immeuble sis 68, square des Charentes, Cadastré Section 15 n° 232, d’une superficie de 4 a ;

3. Vente par la Sàrl JULIVAL d’immeubles bâtis et non bâtis, cadastrés Section 4 n° 1/70, 2/70, 4/70, 5/70, 6/70, 7/70, 8/70, 69, 202/70, 206, 207, 208, 213, 214, 215, 305/70, 314  et Section 6 n° 2/29, 3/29, 35, 81, 131, 132, 133, 134 d’une superficie totale de 3 ha 60 a 49 ca.

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


1.1.4 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

Dans tous les dossiers, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.

Dossier n° 0704689 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)

- Par courrier en date du 28 novembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a fait parvenir copie d’un mémoire présenté par Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de M et Mme CINCONZE,
- Par courrier en date du 04 décembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête de M. et Mme CINCONZE.

Article 2 : M. TRUBBAS versera à M. et Mme CINCONZE une somme de 150 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de M. TRUBBAS tendant à la condamnation de M. et Mme CINCONZE au paiement des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées.

Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme CINCONZE, à la commune et à M. TRUBBAS.
Dossier n° 0704690 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 04 décembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête de M. et Mme VASTA.

Article 2 : M. TRUBBAS versera à M. et Mme VASTA une somme de 150 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de M. TRUBBAS tendant à la condamnation de M. et Mme VASTA au paiement des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées.

Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme VASTA, à la commune et à M. TRUBBAS.
Dossier n° 0704691 M. ou Mme OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)

- Par courrier en date du 28 novembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a fait parvenir copie d’un mémoire présenté par Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de M. et Mme OEHLMANN,
- Par courrier en date du 04décembre 2008 le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête de M. OEHLMANN et Mme HILZ.

Article 2 : M. TRUBBAS versera à M. OEHLMANN et Mme HILZ une somme de 150 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de M. TRUBBAS tendant à la condamnation de M. et Mme OEHLMANN au paiement des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées.

Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. OEHLMANN et Mme HILZ, à la commune et à M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704692 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 04 décembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête de la SCI DORSEMANS.

Article 2 : M. TRUBBAS versera à la SCI DORSEMANS une somme de 150 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la SCI DORSEMANS, à la commune et à M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704693 M ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 04 décembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête de M. et Mme HERNANDEZ.

Article 2 : M. TRUBBAS versera à M. et Mme HERNANDEZ une somme de 150 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de M. TRUBBAS tendant à la condamnation de M. et Mme HERNANDEZ au paiement des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées.

Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme HERNANDEZ, à la commune et à M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704694 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 04 décembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête de Mme MEYER-SCHISSLER.

Article 2 : M. TRUBBAS versera à Mme MEYER-SCHISSLER une somme de 150 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de M. TRUBBAS tendant à la condamnation de Mme MEYER-SCHISSLER au paiement des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées.

Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme MEYER-SCHISSLER, à la commune et à M. TRUBBAS.

Dossier n° 0805117-1 SCI O2T c/ COMMUNE D’OETING

(Refus de permis de construire ancien presbytère)

-Par courrier en date du 18 novembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué une copie  de la requête présentée par la SCI O2T concernant un recours en indemnité.

1.2 Implantation d’un panneau d’informations municipales

La société MEDIA PLUS COMMUNICATION de Saint Laurent du Var se propose de mettre à disposition gratuitement un panneau d’informations municipales.

Cette société a déjà installé gracieusement deux plans de la commune, d’une part avenue Jean-Éric Bousch et d’autre part rue de Sarreguemines au niveau du centre d’enfouissement Eurovia. Elle fournit également gratuitement le plan guide communal.

Le Maire résume le protocole d’accord de mise à disposition gratuite.

Le Conseil Municipal,

Vu l’offre de la société MEDIA PLUS COMMUNICATION

Vu l’exposé du Maire

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’accepter la proposition de la société MEDIA PLUS COMMUNICATION ;

2° D’autoriser le Maire à signer le protocole d’accord de mise à disposition gratuite d’un                         panneau d’informations municipales.
2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Avis de recettes
Par courrier en date du 25 novembre 2008, le Conseil Général de la Moselle nous informe du versement de 18 558,75 € représentant le solde de la subvention SACR 2005-2007.

2.2 Fixation des tarifs pour 2009
Le Maire propose au Conseil Municipal d’appliquer en général aux tarifs de 2008 un coefficient de 1,02.
Le calcul des nouveaux tarifs est indiqué dans le tableau ci-dessous :

TARIFS 2009 DES DROITS ET TAXES

	
	
	
	
	

	Catégorie
	Tarifs 2008
	Coefficient d'actualisation
	 Tarifs 2008 actualisés 
	Tarifs 2009 Arrondis

	1° SURTAXE COMMUNALE D'ASSAINISSEMENT
	
	

	€ / m3
	              0,60 € 
	1,02
	           0,61   
	0,61 €

	2° PRIX DU BOIS DE CHAUFFAGE - MENUS PRODUITS FORESTIERS (1)

	3° LOCATION DES SALLES en €/jour
	
	

	Salle ancien dépôt
	            54,00 € 
	1,02
	         55,08   
	55,00 €

	Salle Arboriculteurs
	54,00 €
	1,02
	         55,08   
	55,00 €

	Salle haute
	          115,00 € 
	1,02
	       117,30   
	117,00 €

	Salle s/école mat.
	          162,00 € 
	1,02
	       165,24   
	165,00 €

	Tennis couvert
	          324,00 € 
	1,02
	       330,48   
	330,00 €

	4° LOCATION DE VAISSELLE
	
	
	

	€ / pièce
	              0,06 € 
	1,02
	           0,06   
	0,06 €

	5° LOCATION DE TABLES ET CHAISES
	
	

	Chaises €/pièce
	              1,06 € 
	1,02
	               1,08   
	1,10

	Tables €/pièce
	              2,12 € 
	1,02
	               2,16   
	2,20**

	6° LOCATION DE MATERIEL DE SONORISATION
	
	

	€/pièce
	            22,00 € 
	1,02
	         22,44   
	23,00***

	7° DROITS DE PLACE DES FORAINS
	
	

	1 à 50 m²
	              1,74 € 
	1,00
	           1,74   
	1,74 €

	51 à 150 m²
	              1,48 € 
	1,00
	           1,48   
	1,48 €

	151 à 500 m²
	              1,12 € 
	1,00
	           1,12   
	1,12 €

	> 500 m²
	              0,82 € 
	1,00
	           0,82   
	0,82 €

	8° DROITS DE STATIONNEMENT DES TAXIS
	
	

	€ / an
	50,00 €
	1,02
	         51,00   
	51,00 €

	9° CONCESSIONS AU CIMETIERE
	
	
	

	€ / m² ****
	            99,00 € 
	1,02
	         100,98   
	101,00 €

	€ / m² 
	          127,00 € 
	1,02
	       129,54   
	130,00 €

	Cellule
	       1 082,00 € 
	1,02
	        1 103,64   
	1 100,00 €

	(*) 
	 Tarif réduit à 50 % pour une 1/2 journée  
	

	
	 Caution égale à 2 x le prix de location 
	

	(**)
	 Caution égale à 300 € 
	
	

	(***)
	 Caution égale à 400 € 
	
	

	(****) 
	Ancienne partie du cimetière
	
	


(1) Prix laissé à l’appréciation de l’agent technique de l’Office National des Forêts  

      suivant le marché du bois et les difficultés d’exploitation.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les propositions du Maire ;

Vu le tableau indiqué ci-dessus ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’approuver les tarifs 2009 tels que proposés ;

2° De fixer la date d’entrée en vigueur au 1er janvier 2009, exception faite de la redevance d’assainissement  qui prendra effet, au mois de mars 2009, à la clôture par VEOLIA des relevés de fin de deuxième semestre 2008 ;

3° De dire que les règles de mise à disposition aux particuliers et aux associations qui organisent des manifestations à but lucratif, des salles et des matériels restent inchangées.


2.3 Redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages de distribution 
                 de gaz
Par courrier en date du 26 novembre 2008, GrDF (Gaz Réseau Distribution France) rappelle les termes du décret 2007-606 prévoyant le règlement d’une redevance à chaque gestionnaire de voirie dont le domaine public est occupé par des ouvrages de transport et de distribution de gaz.

Cette redevance, assise sur la longueur du réseau de distribution occupant le domaine public communal, est fixée, chaque année, dans la limite du plafond défini à l’article 1 du décret.

Le Conseil Municipal,

Vu le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 ;

Après avoir entendu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public à hauteur de 100 % du plafond de 0,035 €/mètre de canalisation prévu au décret visé ci-dessus ;

2° Que le montant de la redevance soit revalorisé automatiquement chaque année par application du linéaire de canalisation arrêté au 31 décembre de l’année N-1 et de l’indice d’ingénierie mesuré au cours des douze derniers mois précédant la publication de l’indice connu au 1er janvier de l’année N, ou tout autre indice qui viendrait à lui être substitué.

2.4 Vote des reports de crédit


Point ajourné


2.5 Ouverture des crédits d’investissement avant le vote des B.P. 2009


Point ajourné


2.6 Devis
INFOMEGA à Stiring Wendel

Ordinateur pour le nouveau bureau d’adjoint




456,00 € TTC
Décision du Conseil Municipal : accord à l’unanimité

Alarme vidéo & services AVS-S@rl à Loupershouse

Dans le cadre de la mise sous alarme du Tennis couvert et de la Mairie, le Conseil Municipal avait décidé, dans sa séance du 1er octobre 2008, de confier ces travaux à l’entreprise AVS pour un prix HT de 8 972,50 €.

Lors de la pose de l’alarme dans la salle du conseil, il s’est avéré que l’installation actuelle de la Mairie devrait être modifiée pour permettre un fonctionnement efficace. 

De plus, les badges d’accès n’étaient pas prévus dans le devis initial.

La nouvelle proposition de l’entreprise se chiffre à 12 104,50 € HT

La différence se répartit entre


- Central intrusion Mairie 
+  1 791,00 €


- Badges d’accès 

+ 1 341,00 €

Décision du Conseil Municipal : accord à l’unanimité
3° PERSONNEL COMMUNAL


3.1 Renouvellement du contrat d’avenir
Mme BACH née FLAUS Marie-Louise a été embauchée le 12 mars 2007 pour une durée de 2 ans dans le cadre d’un contrat d’avenir à raison de 26 heures par semaine.

Ce contrat arrive à son terme le 11 mars 2009.

Renseignement pris auprès de l’ANPE de Forbach, ce contrat peut être renouvelé pour une durée maximum de 36 mois.

Le taux de prise en charge par l’État sera de 50% sur toute la période.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De renouveler le contrat d’avenir de Mme BACH née FLAUS Marie-Louise pour une durée de 3 ans allant du 12 mars 2009 au 11 mars 2012 ;
2° De solliciter la prise en charge de ce contrat par l’État à hauteur de 50% sur toute la période ;
3° D’inscrire les crédits au budget 2009 de la commune.


3.2 Modification du contrat à durée indéterminé
M. Bernard EYNIUS est employé par la commune depuis le 1er mai 2000 en qualité d’Attaché contractuel chargé des finances, il est rémunéré au 9ème échelon du grade d’Attaché à raison de 27 h 49 mn par semaine.

Depuis le 1er mai 2006,  il est employé comme attaché territorial non titulaire en contrat à durée indéterminé.

Depuis le 1er juillet 2008, il occupe les fonctions de Secrétaire Général.

Le décret n° 2007-1829 du 24 décembre 2007 permettant de modifier les conditions d’emploi des agents non titulaires, il est proposé de modifier le contrat à durée indéterminé de M. Bernard EYNIUS comme suit : - Durée hebdomadaire de travail 35 heures,



  - Rémunération au 11ème échelon du grade d’Attaché

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droit et obligations des fonctionnaires ;

Vu le décret n°2007-1829 du 24 décembre 2007 modifiant le décret n° 88-45 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

Considérant que la charge de travail nécessite une durée hebdomadaire de travail de 35 heures

Considérant que M. EYNIUS est rémunéré au même échelon depuis le 1er mai 2000

Vu la proposition du Maire 

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De modifier le contrat à durée indéterminé de M. Bernard EYNIUS à compter du 1er janvier 2009 comme suit :



- Durée hebdomadaire de travail : 35 heures



- Rémunération : au 11ème échelon du grade d’Attaché 

2° De faire bénéficier l’intéressé des indemnités et primes identiques à ceux du contrat actuel ;  

3° D’inscrire les crédits au budget 2009 de la commune ;

4° D’autoriser le Maire à signer le contrat à intervenir.


3.3 Mise à jour du tableau des effectifs
Compte tenu du recrutement d’un Adjoint Administratif de 1ère classe, de la modification de la durée de travail d’un Attaché, du reclassement d’un ATSEM de 2ème classe et de l’avancement de grade d’un Adjoint Technique de 1ère classe , le Maire fait savoir qu’il convient de mettre à jour le tableau des effectifs des emplois communaux permanents à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services communaux, avec effet au 1er janvier 2009.

Les emplois non occupés seront supprimés conformément à l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 après avis du Comité Technique Paritaire placé auprès du Centre de Gestion de la Moselle.
Le Conseil Municipal,

Vu la loi du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3 et 34 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

 1° D’appliquer, à compter du 1er janvier 2009, le tableau des emplois de la filière administrative comme indiqué ci-dessous :

FILIERE ADMINISTRATIVE 
Ancien tableau
	CADRE D’EMPLOIS
	GRADES DU CADRE
	Nb d’emplois
	Nb d’emplois occupés

	Cadre « A »
	Secrétaire de mairie

 à temps complet 
	1
	1

	Cadre « A »
	Attaché (contractuel en CDI)

 à temps non complet 27 h 49 mn
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint administratif de 2ème classe

à temps complet 
	2
	2

	Cadre « C »
	Adjoint administratif de 2ème classe

à temps non complet 28 h
	1
	1


Nouveau tableau à compter du 1er janvier 2009

	CADRE D’EMPLOIS
	GRADES DU CADRE
	Nb d’emplois
	Nb d’emplois occupés

	Cadre « A »
	Secrétaire de Mairie 
à temps complet
	1
	0

	Cadre « A »
	Attaché (contractuel en CDI)

 à temps complet 
	1
	1

	Cadre « A »
	Attaché (contractuel en CDI)

 à temps non complet 27 h 49 mn
	1
	0

	Cadre « C »
	Adjoint administratif de 1ère classe

à temps complet
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint administratif de 2ème classe

à temps complet 
	2
	2

	Cadre « C »
	Adjoint administratif de 2ème classe

à temps non complet 28 h
	1
	1


2° D’appliquer, à compter du 1er janvier 2009, le tableau des emplois de la filière technique comme indiqué ci-dessous :

FILIERE TECHNIQUE

Ancien tableau

	CADRE D’EMPLOIS
	GRADES DU CADRE
	Nb d’emplois
	Nb d’emplois occupés

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 1ère classe

 à temps complet
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

 à temps complet
	5
	3

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

à temps non complet 28 h
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

à temps non complet à 22 h 25 mn
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

à temps non complet 18 h
	4
	4


Nouveau tableau à compter du 1er janvier 2009
	CADRE D’EMPLOIS
	GRADES DU CADRE
	Nb d’emplois
	Nb d’emplois occupés

	Cadre « C »
	Adjoint technique principal de 2ème classe

 à temps complet
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 1ère classe

à temps complet
	1
	0

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

 à temps complet
	5
	3

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

à temps non complet 28 h
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

à temps non complet à 22 h 25 mn
	1
	1

	Cadre « C »
	Adjoint technique de 2ème classe

à temps non complet 18 h
	4
	4


3° D’appliquer, à compter du 1er janvier 2009, le tableau des emplois de la filière médico-sociale comme indiqué ci-dessous :

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Ancien tableau

	CADRE D’EMPLOIS
	GRADES DU CADRE
	Nb d’emplois
	Nb d’emplois occupés

	Cadre « C »
	ATSEM 1ère classe

à temps non complet 30 h 30
	1
	1



	Cadre « C »
	ATSEM 2ème  classe

à temps non complet 30 h 30
	1


	1

	Cadre « C »
	ATSEM 1ère classe

à temps non complet 15 h 15
	2
	2


Nouveau tableau à compter du 1er janvier 2009

	CADRE D’EMPLOIS
	GRADES DU CADRE
	Nb d’emplois
	Nb d’emplois occupés

	Cadre « C »
	ATSEM 1ère classe

à temps non complet 30 h 30
	2
	2



	Cadre « C »
	ATSEM 1ère classe

à temps non complet 15 h 15
	2
	2



3.4 Régime indemnitaire

Le Maire propose au Conseil Municipal une mise à jour des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires et des indemnités d’administration et de technicité (l’indemnité d’exercice de mission des préfectures restant inchangée) en  tenant compte des nouveaux taux, à savoir :

	I.F.T.S.


	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.F.T.S.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 < 8
	 
	 

	 Attaché 
	1
	     1 064,82 € 
	8
	    8 518,56 € 
	     8 518,56 € 

	
	1
	
	
	
	     8 518,56 € 


I.A.T.

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.A.T.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 < 8
	par agent
	 

	Adjoint administratif  1ère  classe
	1
	458,31 €
	3,50
	    1 604,09 € 
	1 604,09 €

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	           443,50 € 
	2,50
	    1 108,75 € 
	     3 326,25 € 

	 Adjoint technique 2ème  classe 
	9
	           443,50 € 
	2,04
	       904,74 € 
	     8 142,66 € 

	 Adjoint technique principal 2ème cl
	1
	           463,61 € 
	3,50
	    1 622,64 € 
	     1 622,64 € 

	 ATSEM – 1ère  classe 
	4
	           458,31 € 
	1,88
	       861,62 € 
	     3 446,49 € 
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	   18 142,13 € 


	I.E.M.P. 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.E.M.P.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	1 < 3
	par agent
	 

	 Attaché 
	1
	        1 372,04 € 
	1
	    1 372,04 € 
	     1 372,04 € 

	Adjoint administratif 1ère classe
	1
	        1 173,86 € 
	1
	    1 173,86 € 
	     1 173,86 € 

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     3 430,11 € 

	 Adjoint technique 2ème classe 
	9
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	   10 290,33 € 

	 Adjoint technique principal 2ème cl
	1
	        1 158,61 € 
	1
	    1 158,61 € 
	     1 158,61 € 

	 ATSEM 1ère classe 
	4
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     4 573,48 € 
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	   21 998,43 € 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 Enveloppe > 
	   48 659,12 €  


Le Conseil Municipal,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés 

des communes, des départements et des régions ;

Vu l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 88 ;

Vu le décret n° 91-975 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2002-63 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité Forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) ;

Vu le décret n° 97-1223 et l’arrêté du 26 décembre 1997 relatifs à l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) ;

Vu le décret n° 2002-61 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.)

Vu le décret n° 2008-1016 du 2 octobre 2008 portant majoration, à compter du 1er octobre 2008 de la rémunération des personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation ;
Vu la proposition du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’appliquer les Indemnités Forfaitaires  pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.), les Indemnités d’Administration et de Technicité (I.A.T), ainsi que les Indemnités d’exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) comme proposé dans les tableaux ci-dessus ;

2° De fixer les critères d'attribution en prenant en compte :

· le supplément de travail fourni,

· la façon de servir,

· l'absentéisme pour maladie.

3° De verser les indemnités définies ci-dessus aux agents titulaires, stagiaires, non titulaires, détachés, à temps complet, à temps non complet, au prorata de la durée hebdomadaire légale de travail et du temps partiel, à compter du 1er janvier 2009 :

- aux agents présents et remplissant les conditions d'octroi au 1er janvier 2009 et à ceux qui     viendraient à les remplir postérieurement, - mensuellement et par douzième,

- elles seront réduites à raison d'un trentième par mois et par jour d'absence pour maladie ;

4° L'enveloppe globale annelle de l'IFTS, l'IEMP et l'IAT pour 2009 sera de  48 659,12  € ;
5° D'inscrire les crédits budgétaires nécessaires au versement de ces indemnités au budget de la collectivité ;

6° De revaloriser les montants selon les mêmes variations et conditions que celles applicables    aux agents de l'État ;

7° De charger le Maire de procéder aux attributions individuelles en tenant compte des plafonds déterminés par la réglementation et les critères d'attribution retenus.

4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Crédits de fonctionnement pour l’année 2009

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- De voter les crédits scolaires 2009 tels qu’ils ressortent des tableaux ci-dessous :

ECOLE ELEMENTAIRE

	 
	Nombre
	Crédits
	Crédits
	Crédits 
	Crédits 
	Crédits pour
	TOTAUX

	 
	d'élèves
	direction
	Informatiques
	 BCD 
	Audiovisuel 
	les classes 
	 

	2008
	 
	         404.00   
	               8,48   
	               8,48   
	               2,12   
	           10.10   
	 

	Actualisation
	 
	
	               1,01   
	               1,01   
	               1,01   
	               1,01   
	 

	Par élève (2009)
	 
	 
	               8,56   
	               8,56   
	               2,14   
	             10,20   
	 

	Directrice
	                102   
	           408,00   
	          873,12   
	        873,12   
	           218,28   
	 
	          2 372,52   

	Enseignants
	                102   
	 
	 
	 
	 
	        1 040,40   
	          1 040,40   

	
	
	 
	 
	 
	 
	
	          3 412,92   


ECOLE MATERNELLE

	
	Nombre
	Crédits
	Crédits
	Crédits 
	Crédits 
	Crédits pour
	TOTAUX

	
	d'élèves
	direction
	Informatiques
	 BCD 
	Audiovisuel 
	les classes 
	 

	2008
	 
	           323,00   
	               8,48   
	               8,48   
	               2,12   
	             10.10  
	 

	Actualisation
	 
	
	               1,01   
	               1,01   
	               1,01   
	               1,01   
	 

	Par élève (2009)
	 
	 
	               8,56   
	               8,56   
	               2,14   
	             10,20   
	 

	Directrice
	                  78   
	           326,00   
	           667,68   
	           667,68   
	           166,92   
	 
	          1 828,28   

	Enseignants
	                  78   
	 
	 
	 
	 
	           737,30   
	             795,60   

	
	
	 
	 
	 Consommables spéciaux 
	 8,08x1,01x78 
	             636,48   

	
	
	
	
	
	
	
	         3 260,36   


Récapitulation 

Crédit total pour l’école élémentaire
:
3 412,92 € 

Crédit total pour l’école maternelle
:
3 260,36 €
Total général
:
6 673,28 €



4.1.2 École élémentaire - Classes transplantées
Mme LEHNERT, Directrice de l’école élémentaire, a transmis un dossier de classes transplantées pour l’ensemble de l’école élémentaire. 

Ces classes Patrimoine historique et naturel - Nature et sport - se dérouleraient du 30 mars au 03 avril 2009 :


- à SAINT JEAN DE BASSEL pour 57 élèves des classes CP, CE1 et CE2,


- à MITERSHEIM pour 45 élèves des classes CE2/CM1 et CM1/CM2.

Ces classes transplantées s’inscrivent dans le projet d’école 2007/2010

Le séjour à Saint Jean de Bassel pour les 57 élèves est de
 14 022 €

Le transport aller-retour est de



      396 €
Coût total






 14 418 €

Subvention Conseil Général (17 € / jour / enfant)

 - 4 845 €

Subvention  Mairie (identique à celle du Conseil Général)
 - 4 845 €
Reste à la charge des parents




   4 728 €
Le séjour à Mitersheim pour les 45 élèves est de

 12 555 €

Le transport aller-retour est de



      396 €
Coût total






 12 951 €

Subvention Conseil Général (17 € / jour / enfant)

 - 3 825 €

Subvention  Mairie (identique à celle du Conseil Général)
 - 3 825 €
Reste à la charge des parents




   5 301 €

La participation de la commune serait donc de 4 845 + 3 825 = 8 670 €
Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mme LEHNERT, Directrice de l’école élémentaire

Vu l’exposé du Maire

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  16  voix pour,  1  voix contre et  4  abstentions

1° De prendre en charge la somme de 8 670 € ;

2° De demander à l’école d’organiser des actions destinées à recueillir des fonds pour diminuer la part restant à la charge des parents et tout particulièrement, des familles nécessiteuses ;

3° D’inscrire les crédits nécessaires au budget primitif 2009 de la commune.



4.1.3 Création d’une cantine et d’un nouveau préau 

Le Conseil Municipal, dans sa séance du 17 novembre 2008, a confié au cabinet ESPACE ARCHITECTURE de Saint-Avold, la mission de réaliser une étude de faisabilité concernant la création d’une cantine et d’un nouveau préau dans l’enceinte de l’école élémentaire.

Une réunion entre la municipalité, les enseignantes et les représentants des parents d’élèves a eu lieu le 11 décembre 2008. L’ensemble des participants a accueilli favorablement le projet présenté.
5° ENVIRONNEMENT


5.1 Demande de dégrèvement sur redevance d’assainissement
Par lettre du 13 novembre 2008, Véolia Eau a fait savoir qu’il y a eu chez Mme SCHAMBIL Stéphanie, 57, rue des Jardins, une consommation d’eau exceptionnellement élevée due à une fuite d’eau sur son installation après compteur. 

Cette consommation élevée est de 1280 m3 alors que la consommation habituelle est de 36 m3.

Il est demandé au Conseil Municipal de fixer le taux d’exonération de la redevance d’assainissement pour le foyer susvisé afin de réparer les effets de cette surconsommation inhabituelle.

Après avoir donné toutes les explications, le Maire propose un taux d’exonération de 100 % au foyer de Mme SCHAMBIL Stéphanie.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Vu les explications et proposition du Maire ;

Décide à l’unanimité

· D’accorder une exonération de taxe d’assainissement de 100 % à Mme SCHAMBIL Stéphanie sur le volume excédentaire de 1 244 m3.

6° OPERATIONS IMMOBILIERES


6.1 Ventes immobilières Fahrenberg II



6.1.1 Vente immobilière Section 17 n° 354 de 9,82 ares

Par délibération n° 5.1.1 du 29 juillet 2008, le Conseil Municipal avait décidé de vendre à M. KERFATI Nouredine la parcelle Section 17 n° 354, d’une contenance de 9,82 ares au prix TVA comprise de 60 650,28 €.

Deux courriers recommandés, en date du 15 octobre et du 12 décembre 2008, demandaient ses intentions à l’acquéreur et l’informait que, passé le 16 décembre 2008, le terrain serait remis en vente. 

A ce jour, M. KERFATI n’a donné aucune nouvelle.  

Un nouvel acquéreur en la personne de M. et Mme GONCALVES Manuel demeurant 203, rue du Général de Gaulle à OETING s’est fait connaître.
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu la demande de M. et Mme GONCALVES Manuel ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De vendre à M. et Mme GONCALVES Manuel la parcelle Section 17 n° 354 d’une contenance de 9,82 ares au prix TVA comprise de 60 650,28 € (soixante mille six cent cinquante euros vingt huit centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;

4° La présente délibération annule et remplace celle n° 5.1.1 du 29 juillet 2008. 



6.1.2 Vente immobilière Section 2 et 17 (deuxième délibération)

Lors de sa séance du 29 juillet 2008, le Conseil Municipal a examiné la demande de M. OZKAN d’acquérir un terrain implanté allée Nicolas Greff en vue d’y implanter 8 maisons répondant aux critères Haute Qualité Environnementale. Un accord de principe a été donné pour la réalisation de ce projet.

L’implantation définitive de la voirie Allée Nicolas Greff au quartier Fahrenberg II a permis de définir exactement le terrain d’assiette de ce projet.

Lors de sa séance du 17 novembre 2008, le Conseil Municipal a décidé de vendre à M. OZKAN les parcelles suivantes :

Section 2  n° 357/23 de 12,24 ares, n° 365/23 de 7,19 ares, n° 367/23 de 0,54 are, n° 358/23 de 0,63 are, n° 360/23 de 0,19 are, n° 366/23 de 0,68 are et section 17 n° 408/135 de 0,19 are.

Soit, au total 21,66 ares.

Moyennant le prix, TVA comprise, de 193 601,20 €.

Une erreur de calcul s’est glissée dans la détermination du prix. 

En effet, il était convenu avec M. OZKAN de lui vendre les parcelles principales n° 357/23, 365/23 et 367/23 au prix TVA comprise de 9 209,20 € l’are et les autres parcelles constituant des délaissés au prix de 4 604,60 € l’are.

Le prix exact est donc de (9 209,20 € X 19,97 ares) + (4 604,60 € X 1,69 ares) = 191 689,49 €

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 964 W enregistré par le service du cadastre le 09/10/08 ;

Vu le procès-verbal d’arpentage N° 965 S enregistré par le service du cadastre le 17/10/08 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à M. OZKAN Mustapha ou à toute personne par lui désignée les parcelles :

     Section 2  n° 357/23 de 12,24 ares


          n° 365/23 de   7,19 ares

                      n° 367/23 de   0,54 are

                      n° 358/23 de   0,63 are


          n° 360/23 de   0,19 are

                      n° 366/23 de   0,68 are

    Section 17 n° 408/135 de 0,19 are
Soit au total                         21,66 ares 

Au prix, TVA comprise, de 191 689,49 € (cent quatre vingt onze mille six cent quatre vingt 

neuf  euros quarante neuf centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;

4° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 7.1.4 du 17 novembre 2008.

7° TRAVAUX DE VRD


7.1 Compte rendu de l’avancement des chantiers
Le Maire demande à M Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur l’avancement des chantiers.

8° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


8.1 En provenance des administrations
A.N.P.E. à FORBACH : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits du 15 novembre au 08 décembre 2008.

	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	novembre
	67
	31
	36
	44
	23

	décembre
	70
	36
	34
	47
	23

	Différence
	+3
	+5
	-2
	+3
	0



INSEE à NANCY : 
- Recensement de la population : population légale en vigueur à compter du 1er janvier 2009

  (après parution préalable du décret d’authentification au Journal Officiel)



Population municipale : 
2 387



Population comptée à part :
     72



Population totale :

2 459



- Enquête du 02 janvier au 31 mars 2009 sur le cadre de vie et la sécurité.


8.2 En provenance des élus et des collectivités

Mairie d’ETZLING : Bulletin Municipal 2008.

8.3 Informations diverses
A.F.A.E.I. à Saint-Avold : Remerciement pour la subvention de 75 €

École maternelle « L’ile aux enfants » d’OETING : Carte de vœux pour l’année 2009
9° DIVERS


9.1 Demande de subvention pour une classe transplantée

Par lettre en date du 10 décembre 2008, l’Ensemble Scolaire « La Providence » de Forbach sollicite une subvention pour trois élèves de classe de CM2 domiciliés dans la commune et participant, du 22 au 28 février 2009, à une classe découverte (contes et légendes de la Bretagne) à 22580 PLOUHA.

Coût estimé par enfant : 200 €
Le Conseil Municipal,

Vu la demande de l’Ensemble Scolaire « La Providence »

Vu l’exposé du Maire

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 11  voix pour,  3  voix contre et  7  abstentions

1° De ne pas verser de subvention à des établissements scolaires extérieurs lorsqu’il existe des classes pouvant accueillir ces élèves dans les écoles communales.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 1er octobre 2008
à 19 heures
Sous la présidence de M Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23
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Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM.DERUDDER Germain, GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, SCHUH Barbara, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, DANN Daniel, DECKER Martine, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mmes et MM. SCHISSLER Danielle, SCHAEFFER Yves, KORINEK Gersende et KOUVER Michel.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Décision du Conseil Municipal :

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance par 18 voix pour et 1 abstention.

ORDRE DU JOUR

1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT.

2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Avis de recettes.


2.2 Demandes de subvention.


2.3 Fiscalité

2.4 Devis.

3° PERSONNEL COMMUNAL


3.1 Service  d’astreinte pour la voirie hivernale


3.2 Avancement d’échelon 


3.3 Recrutement  par voie de détachement
4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Compte rendu du conseil d’école du 24/06/08



4.1.2 Déroulement de la rentrée scolaire dans les deux écoles


4.1.3 Déroulement de la mise en place de la restauration scolaire



4.2 Sport et loisirs



4.2.1 Construction d’une aire multisports

5° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS


5.1 Mise sous alarme et vidéosurveillance de locaux municipaux

5.2 Tournée annuelle des points d’eau sur la voie publique
6° ENVIRONNEMENT


6.1 Vente de bois.


6.2 ONF : bois de chauffage vente aux particuliers.

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 



7.1.1 Vente  Fahrenberg II 


7.2 Acquisition immobilière



7.2.1 Reprise des voiries du lotissement « Les hauteurs d’Oeting »

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Modification du PLU et zonage d’assainissement : enquête publique.


8.2 Convention avec la DDE concernant l’instruction des autorisations et actes relatifs 

 
       à l’occupation du sol.

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Avenant n° 2 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la

                  voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 1


9.2 Avenant n° 1 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la

                  voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 2

       
9.3 Avenant n° 1 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la

                  voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 3


9.4 Avenant n° 3 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la

                  voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 1


9.5 Avenant n° 2 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la

                  voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 3

10° FETES ET CEREMONIES


10.1 Repas des seniors
11° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


11.1 En provenance des administrations


11.2 En provenance des élus et des collectivités


11.3 Informations diverses

12° DIVERS

--- ooo O ooo ---
1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


1.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 

                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS TTC

	Mobilier cantine
	2184
	UGAP à Nancy
	 3 071,65 €

	Mobilier école maternelle
	2184
	UGAP à Nancy
	296,40 €

	Armoire forte anti feu
	2184
	KONVEX à Metz
	    1 683,55 €




1.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par M. EISENHAUER Patrick d’un immeuble non bâti, cadastré Section 8 n° 729 d’une superficie de 9 a 18 ca ;

2. Vente par M. ROLLAUER Nicolas et Mme JÄGER Sophie d’un immeuble bâti sis 1007, Rue du Général de Gaulle cadastré Section 12 n° 330/36  d’une superficie de  6 a 35 ca ;

3. Vente par M. et Mme AHRENS Gerrit d’un immeuble bâti sis 208, Rue Marillac le Franc cadastré Section 15 n° 194 d’une superficie de 4 a 74 ca ;

4. Vente par M. et Mme HOMBERG Aloyse d’un immeuble non bâti, cadastré Section 2 n° 353 d’une superficie de 3 a 71 ca.

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.

1.1.4 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

Dans tous les dossiers, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM

Dossier n° 0704471-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704475-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704476-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704478-2 Mme MEYER-SCHISSLER Danielle c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704485-2 M.  OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704486-2 M ou Mme HERNANDEZ juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO011 du 24/07/07 SCI TULIPE)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704487-2 M ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.

Dossier n° 0704488-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 21 août 2008 le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704489-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704492-2 Mme MEYER-SCHISSLER Danielle c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0704493-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.

Dossier n° 0704494-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO012 du 24/07/07 SCI OTUKEN)

- Par courrier en date du 21 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître SALHI,  avocat de la SCI OTUKEN.

Dossier n° 0704690-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M. TRUBBAS)

- Par courrier en date du 1er août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire présenté par Maître TASSIGNY, avocat de M. et Mme VASTA,
- Par courrier en date du 03 septembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704693-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M. TRUBBAS)

- Par courrier en date du 06 août 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire présenté par Maître TASSIGNY, avocat de M.  et Mme HERNANDEZ.

Dossier n° 0704694-2 Mme MEYER-SCHISSLER Danielle c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M. TRUBBAS)

- Par courrier en date du 28 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire  présenté par Maître TASSIGNY, avocat de Mme MEYER-SCHISSLER,

- Par courrier en date du 03 septembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS.
Dossier n° 0802714-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
(Annulation du permis de construire TRUBBAS n° 5752107IO037 du 21/02/08)

- Par courrier en date du 29 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis copie du mémoire présenté par Maître TASSIGNY, avocat de la SCI  DORSEMANS.
Dossier n° 0804012-2 SCI O2T c/ COMMUNE D’OETING

(Refus de permis de construire ancien presbytère)

- Par courrier en date du 10 septembre 2008, le cabinet d’avocats SOLER-COUTEAUX/ LLORES, avocat de la SCI O2T, nous a fait parvenir à titre de notification préalable à l’engagement de la responsabilité de la commune d’OETING, copie du recours déposé devant le Tribunal Administratif de Strasbourg visant en l’annulation de l’arrêté du 24 juillet 2008 refusant le permis de construire,
- Par courrier en date du 15 septembre 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué une copie  de la requête présentée par la SCI O2T.
2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Avis de recettes.

1) Par courrier en date du 24 juillet 2008, le Conseil Général de la Moselle informe de la répartition relative à l’exercice 2007 du Fonds Départemental de Péréquation des Taxes Additionnelles aux Droits d’Enregistrement ou à la Taxe de Publicité Foncière des communes de moins de 5 000 habitants. Le montant pour la commune est de 37 970,60 €.

2) Par courrier en date du 24 juillet 2008, le Conseil Général de la Moselle informe de la répartition du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle 2007. Le montant pour la commune est de 4 498,18 € dont 4 471,82 € au titre de la centrale nucléaire de CATTENOM.


3) Le Syndicat d’Électricité de l’Est Mosellan, dans sa réunion du 11 septembre 2008, a décidé d’octroyer une subvention forfaitaire de 1 500 € à 10 communes dont OETING.

(Cette somme permettra de démarrer les acquisitions d’illuminations de Noël).
2.2 Demandes de subvention

Le Maire soumet au Conseil Municipal les demandes suivantes :

· A.F.A.E.I. : Association familiale d’aide aux personnes ayant un handicap mental des régions de la Rosselle à 57500 SAINT-AVOLD en vue de l’opération « Brioche de l’Amitié » 2008. 

· I.L.C : Instance Locale de Coordination d’Actions Personnes Âgées à Stiring-Wendel pour les nouveaux locaux de l’ILC qui gère le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) de Stiring-Wendel.

· La Société des aviculteurs de Forbach et Environs sollicite une coupe pour récompenser les lauréats de son exposition locale des 18 et 19 octobre 2008 à la salle polyvalente du complexe sportif de Kerbach.

Le Conseil Municipal,

Vu les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- d’attribuer les subventions suivantes :

* A.F.A.E.I.
75 € 

* I.L.C.
la demande sera réexaminée lors d’un prochain Conseil Municipal
* Société des aviculteurs de Forbach et environs
  une coupe d’une valeur de 30 €
2.3 Fiscalité


Par courriel en date du 30 juillet 2008, la Trésorerie Générale de la Moselle a fait parvenir la liste des délibérations possible en matière de fiscalité directe locale.


Le Maire résume les termes du courriel relatif à la taxe d’habitation et aux taxes foncières et rappelle les abattements pratiqués en matière de taxe d’habitation, à savoir :

· Abattement général de base 
471 = 15% de la VL moyenne

· Abattement pour 1 personne à charge
785 = 25% de la VL moyenne

· Abattement pour 2 personnes à charge                            1 099 = 35% de la VL moyenne 


· Abattement pour 3 personnes à charge                            1 570 = 50% de la VL moyenne

· Abattement suppl. p. pers. à charge à partir de la 4ème        471 =15% de la VL moyenne

(Valeur Locative moyenne = 3 140 €)

Le Conseil Municipal,

Vu le courriel de la Trésorerie Générale de la Moselle  en date du 30 juillet 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- de maintenir les abattements susvisés.


2.4 Devis 

Ets MOLARO à Hombourg-Budange
Création d’une glissière démontable sur la RD 31 Bis 

pour le chargement des grumes : 
4 626,36 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord

COLAS-Est à Sarreguemines
Création d’une aire de chargement des grumes 

le long de la RD 31 Bis :
11 553,36 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord

3° PERSONNEL COMMUNAL


3.1 Service  d’astreinte pour la voirie hivernale

Le Maire commente brièvement le plan de déneigement de la commune.
PLAN DE DENEIGEMENT

MOYENS EN PERSONNEL :

Responsable du service de viabilité hivernale : M. GAUER Dominique, Maire Adjoint
Conducteurs d’engins : MM. LIND Rodolphe et GRAZIANI René

Approvisionnement    : M. BELL Bertrand

Salage manuel autour des bâtiments publics : M. KLEIN Jean-Paul

MOYENS EN MATERIELS : 

1 Tracteur KUBOTA - type M5700DTC - puissance 60 CV – N° d’immatriculation : 779 AXT 57 équipé d’un épandeur de sel et d’une lame de déneigement
1 véhicule Citroën Berlingo n° d’immatriculation 825 AKS 57 pour le ravitaillement en sel 
NATURE DU DENEIGEMENT :

Le déneigement se fera par lame et salage des routes. Le déneigement des trottoirs incombe aux propriétaires riverains. Les agents chargés du déneigement ne sont pas tenus à enlever les congères au bord des rues et devant les entrées de garage. Longueur de voirie à déneiger : 14 261 mètres.

SYSTEME D’ALERTE :

Les responsables du service seront alertés par les personnes d’astreinte de la DIR EST de Forbach.

ORDRE DE PRIORITE :

Nos concitoyens comprendront la nécessité d’établir un ordre de priorité, vu la configuration et la topographie de l’agglomération. La 1ère priorité est réservée aux axes de circulation des bus et camions d’approvisionnement de tous genres et aux écoles.

Priorité n° 1

- Rue du Général de Gaulle – Amorce Rue de Folkling - Rue du Fahrenberg - Giratoire de la   Place de la Libération (trajet du bus),
- Rue des Sources (trajet du bus),
- Rue Saint Antoine (trajet du bus) – Rue de la Montagne – Impasse des Ruchers - Impasse de la Paix,
- Rue des Écoles,
- Rue des Fleurs – Rue des Jardins,
- Rue de Bousbach - Impasse des Roses – Impasse des Néfliers,
- Rue de Forbach,
- Rue du Kelsberg – Rue de la Carrière,
- Rue de la Forêt – Rue des Chênes.
Priorité n° 2

- Rue du Mont Dragon – Impasse Belle Vue – Impasse Hurlevent – Impasse Quatre Vents – Impasse du Manège – Impasse Bel Air – Impasse de la Tour,
- Rue des Champs – Impasse des Coquelicots – Impasse des Bosquets,
- Rue Lavoisier – Allée du Pré des Cygnes – Impasse des Tourterelles – Rue des Fauvettes – Impasse des Mésanges – Impasse des Perdrix - Square du Cygne - Rue des Pâturages - Rue LeVerrier – Square Le Verrier -  Rue Pasteur,
- Allée Erckmann Chatrian - Square Victor Hugo - Square Baudelaire,
- Impasse des Alouettes.

Priorité n° 3

- Rue Marillac-Le-Franc – Allée de La Rochefoucauld – Rue Vouthon – Rue La Chaise – Square des Charentes -  Rue Limarceau,
- Rue des Lilas – Rue des Prés,
- Rue du Fockloch,
- Rue de Folkling – Impasse de la Bergerie,
- Rue de la Fontaine, 

- Allée Nicolas Greff – Rue du Général Mataxis – Square Lucie Aubrac – Place Jean Moulin,
- Impasse des Vergers – Impasse des Sorbiers – Ruelle Ste Cécile,
- Impasse de Bourgogne – Impasse du Parc,
- Impasse du Cerisier – Impasse St Nicolas,
- Rue du Mehlpuhl. – Impasse Sigma.

Pour permettre ce déneigement, il convient de confirmer la reconduction des astreintes pour la saison hivernale 2008/2009. 


L’astreinte est définie comme la « période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration ».


La mise en astreinte implique le versement d’une « indemnité d’astreinte » de 149,48 € par agent  pour une semaine complète.


Le planning des astreintes retenues sera le suivant :

ASTREINTES HIVERNALES
CAMPAGNE 2008 / 2009
	Dates
	Heures
	Dates
	Heures
	Noms

	17.11.08
	8 h 
	24.11.08
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	24.11.08
	8 h 
	01.12.08
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	01.12.08
	8 h 
	08.12.08
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	08.12.08
	8 h
	15.12.08
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	15.12.08
	8 h
	22.12.08
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	22.12.08
	8 h
	29.12.08
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	29.12.08
	8 h
	05.01.09
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	05.01.09
	8 h
	12.01.09
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	12.01.09
	8 h
	19.01.09
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	19.01.09
	8 h
	26.01.09
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	26.01.09
	8 h
	02.02.09
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	02.02.09
	8 h
	09.02.09
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	09.02.09
	8 h 
	16.02.09
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	16.02.09
	8 h
	23.02.09
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	23.02.09
	8 h
	02.03.09
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand

	02.03.09
	8 h
	09.03.09
	8 h
	GRAZIANI René + KLEIN Jean-Paul

	09.03.09
	8 h
	16.03.09
	8 h
	LIND Rodolphe + BELL Bertrand


Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le planning ci-dessus ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- la reconduction des astreintes hivernales pour la campagne 2008 / 2009.


3.2 Avancement d’échelon 

Le Maire informe le Conseil Municipal des avancements d’échelon des agents communaux.
- Arrêté n° 35/08-1342 du 28 mars 2008 portant avancement au 9ème échelon du grade d’Adjoint Administratif de 2ème classe de M.  FREYMANN Francis à compter du 1er avril 2008,

- Arrêté n° 36/08-1348 du 28 mars 2008 portant avancement au 6ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme ZANELLA Sabine à compter du 20 avril 2008,

- Arrêté n° 79/08-1386 du 22 septembre 2008 portant avancement au 6ème échelon du grade d’ATSEM de 2ème classe de Mme MENGES Marie-Christine à compter du 1er octobre 2008,

- Arrêté n° 80/08-1387 du 22 septembre 2008 portant avancement au 4ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme INGRAO Joséphine à compter du 23 octobre 2008,

- Arrêté n° 81/08-1388 du 22 septembre 2008 portant avancement au 5ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme BERNARD Corinne à compter du 1er novembre 2008,

- Arrêté n° 82/08-1389 du 22 septembre 2008 portant avancement au 3ème échelon du grade d’adjoint technique de 2ème classe de M KLEIN Jean-Paul à compter du 1er novembre 2008,

- Arrêté n° 83/08-1390 du 22 septembre 2008 portant avancement au 7ème échelon du grade d’Adjoint Administratif de 2ème classe de Mme SAAM Rachel à compter du 1er novembre 2008,

- Arrêté n° 84/08-1391 du 22 septembre 2008 portant avancement au 7ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme TASSONE Christine à compter du 1er novembre 2008,

- Arrêté n° 85/08-1392 du 22 septembre 2008 portant avancement au 5ème échelon du grade d’ATSEM de 1ère classe de Mme HOMBERG Anne à compter du 12 novembre 2008,

- Arrêté n° 86/08-1393 du 22 septembre 2008 portant avancement au 9ème échelon du grade d’ATSEM de 1ère classe de Mme NAGEL Claudine à compter du 1er décembre 2008.

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.


3.3 Recrutement  par voie de détachement

Le Maire rappel que, lors de la séance du Conseil Municipal du 20 juillet 2008, il a présenté la candidature de Mme MIHELIC Patricia en vue de son recrutement.


Mme MIHELIC est actuellement employée par le Ministère de la Défense à Metz en qualité de personnel civil. Elle a le grade d’Adjoint Administratif de 1ère classe (6ème échelon).


Le recrutement de Mme MIHELIC se fera par voie de détachement. Il devrait intervenir à compter du 05 janvier 2009.

Le Conseil Municipal,

Vu la candidature de Mme MIHELIC Patricia ;

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De recruter par voie de détachement Mme MIHELIC Patricia en qualité d’Adjoint Administratif de 1ère classe à temps complet ;

2° La durée du détachement sera d’une année et débutera le 05 janvier 2009 ;

3° Mme MIHELIC Patricia sera rémunérée au 6ème échelon du grade d’Adjoint Administratif de 1ère classe et bénéficiera du régime indemnitaire applicable dans la commune ;

4° De charger le Maire d’effectuer les formalités administratives nécessaires à ce recrutement ;

5° D’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération de l’intéressée au budget primitif de 2009.

4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Compte rendu du conseil d’école du 24/06/08

Le Maire résume le compte rendu du conseil d’école qui s’est tenu le 24 juin 2008 :



1) Organisation de la rentrée 2008 



2) Bilan des activités



3) Bilan financier



4) Information sur la cantine



5) Travaux, réparations et demandes



6) Protection et sécurité des élèves



7) Constitution du bureau des élections

Parmi les demandes, figure l’achat de livres pour la classe de CE2.

Cette demande a été réitérée par courrier en date du 15 septembre, elle porte sur :


25 ouvrages «  A portée de mots - Français CE2 »  


286,88 €


13 ouvrages « Pour comprendre les mathématiques – débutant »
131,50 €

Décision du Conseil Municipal : accord 


4.1.2 Déroulement de la rentrée scolaire dans les deux écoles

D’après les informations provenant des Directrices, la rentrée s’est bien déroulée, tant à l’école maternelle qu’à l’école élémentaire.

Les effectifs constatés trois semaines après la rentrée, sont les suivants :

École maternelle

Petite + moyenne section -  Mme BOULMER
25 (20 + 5)

Moyenne section              -  Mme KOEPPLER
24

Grande section
             -  Mme BENHAÏM (D)
29 

TOTAL

78
École élémentaire 

CP 
             - Mme KERMOAL
20

CE 1
             - Mme WAGNER
19

CE2
             - Mme SEENE
24

CE2 – CM1
             - Melle VERNET
22 (6 + 16)

CM1 – CM2 
             - Mme LEHNERT (D)
24 (8 + 16)
TOTAL
                                                                 109




4.1.3 Déroulement de la mise en place de la restauration scolaire


Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, Adjointe en charge du dossier, de faire le point sur démarrage de la restauration scolaire.


Le tableau ci-dessous résume la fréquentation sur les 4 premières semaines :

	Septembre 2008
	Maternelle
	Élémentaire
	Total / jour
	Total / semaine

	Mardi 02/09
	6
	13
	19
	76

	Jeudi 04/09
	11
	18
	29
	

	Vendredi 05/09
	12
	16
	28
	

	Lundi 08/09
	7
	17
	24
	120

	Mardi 09/09
	12
	19
	31
	

	Jeudi 11/09
	9
	27
	36
	

	Vendredi 12/09
	9
	20
	29
	

	Lundi 15/09
	10
	20
	30
	141

	Mardi 16/09
	12
	26
	38
	

	Jeudi 18/09
	10
	27
	37
	

	Vendredi 19/09
	13
	23
	36
	

	Lundi 22/09
	14
	20
	34
	142

	Mardi 23/09
	14
	24
	38
	

	Jeudi 25/09
	11
	26
	37
	

	Vendredi 26/09
	12
	21
	33
	



4.2 Sport et loisirs


4.2.1 Construction d’une aire multisports


Lors du Conseil Municipal du 24 juin 2008, le Maire a évoqué le projet de construction d’une aire multisports. Plusieurs devis ont été demandés, l’entreprise SPORT FRANCE proposant un terrain avec deux zones de jeu semble la plus pertinente, la plus en phase avec le projet communal.


Une réunion avec les jeunes de la commune s’est déroulée le vendredi 19 septembre 2008 à 20 h, elle a confirmé le projet communal. 


La visite sur site, le jeudi 25 septembre 2008, a permis de clarifier et de finaliser les doléances des jeunes. 


Le Maire fait distribuer une esquisse du projet, invite les Conseillers Municipaux à approuver le projet et à adopter le plan de financement proposé comme suit :

 DEPENSES : 

City SPORT  34 x 12 m             

                    31 092,00  € HT

Buts mixtes basket/foot/hand     

                      1 534,00  € HT

Buts juniors mixtes              


                      1 333,00  € HT   

Buts de basket déport                         


             308,00  € HT  

4 bancs assis-debout                               

             140,00 €  HT 

Frais d’envoi                             


                         585,00 € HT

Gazon synthétique      


                                  9 147,00 € HT

Frais d’installation     


                                16 273,00 €  HT
TOTAL du city stade :

                                             60 412,00 € HT

Aménagement de la plateforme 36 x14                                26 391, 00 € HT     

Remise    

                                                         - 3203,00 € HT           
TOTAL du projet HT

                                            83 600,00 € 
 T.V.A     




                    16 385,60 € 
TOTAL du projet TTC                                 

        99 985,60  € 
FINANCEMENT

Subvention parlementaire acquise        

         15 000,00 € 

Subvention régionale demandée              

         25 080,00 €    (30 %)

Subvention départementale

PACTE 2009/2011 demandée   
           
                     25 080,00 €   (30 %) 

Fonds propres et emprunts                  


         34 825,60 € 

TOTAL 






         99 985,60 € 

                                                             Le Conseil Municipal, 

Vu le dossier de construction proposé par la dite entreprise ;

Vu le plan de financement proposé par le Maire ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° D’approuver le projet ;           

2° D’approuver le plan de financement proposé ci-dessus ;
3° De solliciter du Conseil Général l’inscription au PACTE 2009/2011 pour une aire multisports destinée aux jeunes de la  commune et des environs limitrophes : la subvention demandée s’élève à 25 080 € ;
4° De solliciter du Conseil Régional de Lorraine une subvention s’élevant à 25 080 € ;
5° De s’engager à ne pas commencer les travaux avant l’accord des subventions.
5° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS


5.1 Mise sous alarme et vidéosurveillance de locaux municipaux

Le Maire expose que, suite aux deux dernières  effractions dans les locaux communaux, le 21 août au tennis couvert et le 25 août en Mairie, il devient urgent et indispensable de mettre en sécurité les biens de la commune par un système d’alarme et de vidéosurveillance. 

Des devis ont été demandés aux sociétés IntégraSys d’Oeting pour la fourniture du matériel de vidéosurveillance, STEUER de Forbach pour l’installation de la vidéosurveillance et Alarme vidéo & services de Loupershouse pour la fourniture et l’installation des alarmes. 

DEPENSE :

 Vidéosurveillance sous IP de la mairie

Caméras IP extérieures                                               
    4 132,25 € 
Équipement d’enregistrement et de visualisation        
    1 828,75 €

Équipement de transmission « radio » ALVARION   
    2 500,00 € 

Logiciel Serveur vidéo SONY                                    
       701,25 €

Prestations                                                                   
    3 000,00 €

Installation (devis STEUER )                                     
    3 000,00 €
Total                                                         

              15 162,25 €

Options : configuration postes et formation    
                2 010,00 €                        
Total vidéosurveillance 



             17 172, 25 € H.T.

Alarmes Tennis couvert – Mairie
Installation d’une alarme dans le cours tennis :                         1 933,00 € 

Extension d’alarme tennis vers sous/sol, ateliers et garage :     2 290,00 € 

Contrôle d’accès + gestion M/A de l’alarme par carte :            2 651,50 € 

Centrale intrusion mairie :                                                          2 053,00 €.                   
Total alarmes :





     8 972,50 € H.T.   









  ____________

Total vidéosurveillance + alarme : 

               26 144,75 € H.T.

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

Subvention demandée D.G.E. : 



  13 072,38 € H.T  (50 %) 
Fonds propres :    



                          13 072,37 € H.T. (50 %)

Le Conseil Municipal,

Vu le projet présenté ;

Vu le plan de financement ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  18  voix pour,  0  voix contre et  1  abstention
1°  De réaliser l’ensemble du projet par les entreprises IntégraSys, Alarme vidéo & services et STEUER pour un montant de 26 144,75 € HT sous réserve d’attribution de la DGE ;

2°  De solliciter de la Sous Préfecture une D.G.E. d’un montant de 13 072,38 € ;

3° De ne pas commencer les travaux avant l’attribution  de la dite subvention ;

4° D’inscrire les dépenses restantes à la charge de la commune par décision modificative au budget 2008. 


5.2 Tournée annuelle des points d’eau sur la voie publique

Par courrier en date du 04 septembre 2008, le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Moselle (Centre de Secours de Forbach), a fait parvenir le résultat de la campagne de vérification des points d’eau de la commune.


Sur les 53 hydrants installés et recensés comme faisant partie de la défense incendie 



- 12 points sont 
« sans anomalie »



- 16 points sont 
« hors norme mais utilisable »



- 25 points sont 
«  inutilisable »

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Vente de bois.

Le 22 Août 2008, l’Office National des Forêts nous a transmis deux ventes de gré à gré de bois façonnés à l’entreprise BTI bois & transport de Forbach. Il s’agit :

· D’une part, des deux lots invendus le 10 juillet 2008 à Maizières les Vic :


- lot n° 1459 représentant 50,92 m3 de hêtre au prix de 1 629,44 €,


- lot n° 1460 représentant 41,31 m3 de hêtre au prix de 1 280,61 €,

· D’autre part, de 3,28 m3 de chêne et 9,35 m3 d’autres feuillus  au prix de 391,53 €.


6.2 ONF : Bois de chauffage vente aux particuliers.


Par courrier en date du 19 septembre 2008, l’Office National des Forêts nous a transmis les nouvelles règles et nouveaux tarifs applicables à compter du 1er octobre 2008 aux ventes de bois de chauffage aux particuliers.


Le Maire demande à M. DERUDDER Germain, Adjoint en charge du dossier, de résumer les modifications intervenues.


L’ONF qui assurait gratuitement la matérialisation et la réception des lots de bois de chauffage facturera dorénavant cette prestation à la commune à raison de :



* Matérialisation des lots : 1,60 € HT/stère,



* Réception des lots : 0,90 € HT/stère.

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 


7.1.1 Vente  Fahrenberg II 

Ce point est ajourné car l’arpentage avec les numéros de parcelles définitives n’est pas parvenu.

7.2 Acquisition immobilière


7.2.1 Reprise des voiries du lotissement « Les Hauteurs d’Oeting »

Par délibération n° 6.12 du 07 mars 2002, le Conseil Municipal a voté « le principe de la reprise dans le domaine public, à un prix symbolique, des voies, places et réseaux du lotissement SCHWERTZ, après leur achèvement définitif, en vue de leur gestion et de leur entretien futurs ».


La réception des travaux ayant été faite, le cabinet GUELLE & FUCHS, maître d’œuvre du lotissement, a transmis à la commune les 24 et 25 septembre 2008 les pièces suivantes :



- Plan de recollement du lotissement en 2 planches,



- Plan de recollement de l’extension en 2 planches,



- Analyse + essais de pression AEP de l’extension,



- Rapport des essais d’assainissement du lotissement,



- Rapport des essais d’assainissement de l’extension



   (Compactage, étanchéité et inspection caméra),



- CDROM : photos de chantier + plan de recollements en PDF, DWG et DXF,



- Attestation du maître d’œuvre datée du 24/09/2008,



- Désignation cadastrale des emprises de voirie devant être intégrées au domaine 

                          public communal.


La dénomination définitive du lotissement SCHWERTZ est « Les Hauteurs d’Oeting »


Les rues concernées par l’intégration dans le domaine public communal sont :



- Allée Erckmann Chatrian,


- Square Victor Hugo,


- Square Baudelaire.


Dont la désignation cadastrale est :



- Section 7 n° 779 de 25 a 94 ca,



- Section 7 n° 782 de   2 a 07 ca,



- Section 7 n° 785 de   2 a 74 ca,



- Section 7 n° 791 de   1 a 89 ca,



- Section 7 n° 795 du   1 a 05 ca,



- Section 7 n° 796 de   0 a 27 ca,



- Section 8 n° 717 de 10 a 48 ca.



   Total

44 a 44 ca
Le Conseil Municipal,

Vu la délibération n° 6.12 du 07 mars 2002 ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De reprendre dans le domaine public communal les voies et réseaux du lotissement dénommé « Les Hauteurs d’Oeting » ;

2° La cession des emprises de la voirie dont la désignation cadastrale est section 7 n° 779, 782, 785, 791, 795, 796 et section 8 n° 717 se fera à l’euro symbolique, le cédant prenant à sa charge les frais de notaire ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Modification du PLU et zonage d’assainissement : enquête publique


Le Maire rappelle que l’enquête conjointe relative à la modification du PLU et au zonage d’assainissement de la commune a démarré le 15 septembre 2008 et s’achèvera le 15 octobre 2008.


Le commissaire enquêteur, M. Alain GRAILLAT, a tenu deux permanences en Mairie :



- le lundi 15 septembre de 15h30 à 18h00, 



- le mercredi 24 septembre de 15h30 à 18h00.

 Il en tiendra trois autres :



- le jeudi 02 octobre de 09h30 à 12h00, 



- le mercredi 08 octobre de 15h30 à 18h00,



- le mercredi 15 octobre de 15h30 à 18h00.


8.2 Convention avec la DDE concernant l’instruction des autorisations et actes
                  relatifs à l’occupation du sol.


Par courrier en date du 12 septembre 2008, la Direction Départementale de l’Équipement de la Moselle a transmis à la commune une convention de « Mise à disposition des services de l’État  pour l’instruction des demandes de permis et de déclarations préalables relatives à l’occupation du sol ».


Le Maire expose, qu’en exécution de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006, du décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour son application et des articles L. 422-8 et R. 423-15 du code de l’urbanisme, le Maire de la commune dispose gratuitement des services déconcentrés de l’État pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol.


En conséquence, le Maire propose de confier par voie de convention l’instruction de tout ou partie des autorisations et actes à la Direction Départementale de l’Équipement.


Cette convention a pour objet de définir les modalités du concours apportées par la Direction Départementale de l’Équipement.

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006;

Vu le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 ;

Vu les articles L. 422-8 et R. 423-15 du code de l’urbanisme ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De confier par voie de convention l’instruction de tout ou partie des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol à la Direction Départementale de l’Équipement ;

2° D’autoriser le Maire à signer la convention précitée.

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Avenant n° 2 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement
                  de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 1


La commission d’appel d’offres, réunie le 29 septembre 2008, a procédé à l’examen de l’avenant n° 2 relatif au marché EUROVIA / THEPAULT concernant les travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle –

Lot n° 1 : Démolition, Génie Civil des réseaux secs et câblage BT.

Montant des travaux en plus
:
18 252,15 € HT

Montant des travaux en moins
:
   
0,00 € HT




Montant de l’avenant n° 2
: 
18 252,15 € HT ou 21 829,57 € TTC
 Soit, 6,85 % du montant du marché initial (y compris l’avenant n° 1)

Le nouveau montant du marché EUROVIA / THEPAULT sera ainsi de 

575 981,55 € HT, ou 688 873,93 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant n° 2 présenté par le Cabinet GUELLE & FUCHS ;

Après avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 29 septembre 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;

2° D’autoriser le Maire à le signer. 

9.2 Avenant n° 1 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement 
                  de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot 2


La commission d’appel d’offres, réunie le 29 septembre 2008, a procédé à l’examen de l’avenant n° 1 relatif au marché ROHR-CABLOR concernant les travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général-de-Gaulle 

Lot n° 2 : Réalisation du câblage France Télécom.

Montant des travaux en plus
:
              678,00 € HT

Montant des travaux en moins
:
   
0,00 € HT




Montant de l’avenant n° 1
: 
             678,00 € HT ou 810,89 € TTC
 Soit, 6,32 % du montant du marché initial.

Le nouveau montant du marché ROHR-CABLOR sera ainsi de 

11 413,00 € HT, ou 13 649,95 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant n° 1 présenté par le Cabinet GUELLE & FUCHS ;

Après avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 29 septembre 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;

2° D’autoriser le Maire à le signer. 

9.3 Avenant n° 1 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement
                 de la voirie rue Saint Antoine et rue du Général de Gaulle Lot n° 3


La commission d’appel d’offres, réunie le 29 septembre 2008, a procédé à l’examen de l’avenant n° 1 relatif au marché EUROVIA / THEPAULT concernant les travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général-de-Gaulle –

Lot n° 3 : Aménagement de la voirie et éclairage public.

Montant des travaux en plus
:
386 583,77 € HT:

Montant des travaux en moins
:
363 120,30 € HT




Montant de l’avenant n° 1
: 
23 371,47 € HT ou 27 952,28 € TTC
 Soit, 2,56 % du montant du marché initial.

Le nouveau montant du marché EUROVIA / THEPAULT sera ainsi de 

935 224,92 € HT, ou 1 118 529,00 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant n° 1 présenté par le Cabinet GUELLE & FUCHS ;

Après avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 29 septembre 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;

2° D’autoriser le Maire à le signer. 

9.4 Avenant n° 3 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement
                  de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot n° 1


La commission d’appel d’offres, réunie le 29 septembre 2008, a procédé à l’examen de l’avenant n° 3 relatif au marché EUROVIA / THEPAULT concernant les travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général-de-Gaulle –

Lot n° 1 : démolition, Génie Civil des réseaux secs et câblage BT.

Montant des travaux en plus
:
43 648,35 € HT:

Montant des travaux en moins
:
   
0,00 € HT




Montant de l’avenant n° 3
: 
43 648,35 € HT ou 52 203,43 € TTC
 Soit, 14,95 % du montant du marché initial (y compris les avenants n° 1 et 2)

Le nouveau montant du marché EUROVIA / THEPAULT sera ainsi de 

619 629,90 € HT, ou 741 077,36 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant n° 3 présenté par le Cabinet GUELLE & FUCHS ;

Après avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 29 septembre 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;

2° D’autoriser le Maire à le signer. 

9.5 Avenant n° 2 au marché de travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement
                  de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général de Gaulle Lot n° 3


La commission d’appel d’offres, réunie le 29 septembre 2008 a procédé à l’examen de l’avenant n° 2 relatif au marché EUROVIA / THEPAULT concernant les travaux d’effacement des réseaux et d’aménagement de la voirie Rue Saint Antoine et Rue du Général-de-Gaulle –

Lot n° 3 : aménagement de la voirie et éclairage public.

Montant des travaux en plus
:
112 489,95 € HT:

Montant des travaux en moins
:
    
0,00 € HT




Montant de l’avenant n° 2
: 
112 489,95 € HT ou 134 537,98 € TTC
 Soit, 14,90 % du montant du marché initial (y compris l’avenant n° 1)

Le nouveau montant du marché EUROVIA / THEPAULT sera ainsi de 

1 047 714,87 € HT, ou 1 253 066,98 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant n° 2 présenté par le Cabinet GUELLE & FUCHS ;

Après avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 29 septembre 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;

2° D’autoriser le Maire à le signer. 
10° FETES ET CEREMONIES


10.1 Repas des seniors

Le Maire rappelle que le « Banquet des Seniors » se déroulera le samedi 25 octobre 2008 à 12 heures au tennis couvert. Il demande à Mme SCHUH Barbara, Adjointe en charge du dossier, de faire le point sur l’organisation.


- 245 invitations ont été envoyées aux Seniors.

On dénombre à ce jour :


- 122 réponses positives, 


- 73 réponses négatives, 


- et 14 réponses des Conseillers Municipaux.

11° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


11.1 En provenance des administrations
A.N.P.E. à FORBACH : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  08 Août  et au 08 Septembre 2008
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Août
	56
	21
	35
	37
	19

	Septembre
	66
	26
	40
	41
	25

	Différence
	 + 10
	 + 5
	 + 5
	 + 4
	 + 6



Conseil Général de la Moselle :

- Refonte du système de subventions départementales. 

Dans le cadre d’un contrat « Moselle Aménagement », d’une durée de 3 ans (2009-2011), la commune bénéficiera d’une dotation garantie de 283 326 €.
- Arrêté temporaire N° 2008-DRTC / T – 125 (Prolongation)

Portant réglementation de la circulation routière sur la R.D. 31 bis jusqu’au 15 octobre 2008. 

- Arrêté n° 28521029 du 23 septembre 2008 portant permission de voirie sur la route départementale 31 C au PR 1+180 pour la pose de chambres L3T sur le réseau existant.

Direction des services fiscaux de la Moselle : Commission Communale des Impôts Directs

Sont nommés Commissaires :

	Commissaires titulaires
	Commissaires suppléants

	RUFFING Karine

NOWAK Roland

DERUDDER Germain

SCHUH Barbara

REISDORF Nadine

GRIMMER Alain

MULLER Francis

KLEIN Sabine
	ADDIS Antoine

GROSS Philippe

BRETNACHER Norbert

WEBER Jean-Marc

NEUMAYER Laurence

RUPP Jean-Paul

DORSEMANS Jean

HINSCHBERGER Gérard


INSEE à NANCY : Enquête du 22 Septembre au 18 Octobre 2008 sur les loyers et charges des logements à usage d’habitation.

Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales : Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine.

Contrôle fait le 08 août 2008. Conclusion sanitaire (Prélèvement N° 00046822) 

« Eau d’alimentation respectant les exigences réglementaires de qualité pour les paramètres analysés »

11.2 En provenance des élus et des collectivités

Mairie de TENTELING-EBRING : Bulletin Communal 


11.3 Informations diverses
Amicale des porte-drapeaux de Forbach Moselle-Est : lettre de remerciements pour les subventions.
Club Théâtre d’Oeting : lettre de remerciements pour la subvention.

M. et Mme SAAM : carte de vacances de Crête.
Famille GREFF COLLOWALD : carte de remerciement à l’occasion du décès de Monsieur Gilbert GREFF.

Famille GLORIEAU/WESOLEK : carte de remerciement à l’occasion du décès de Mme Marie GLORIEAU.

Société des aviculteurs de Forbach et Environs : invitation à l’inauguration de l’exposition avicole le 18 octobre 2008 à la salle polyvalente de KERBACH.

Monsieur Auguste LIND, adjudicataire de la chasse : tir de nuit sur sangliers durant la période autorisée depuis tous les miradors existants sur le ban de la chasse d’Oeting.

Fédération Départementale des Chasseurs de la Moselle : prévention de la maladie de l’échinococcose alvéolaire.

Atmo Lorraine Nord - AIRLOR : bulletin « l’air en Lorraine » 1er trimestre 2008.
12° DIVERS

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 29 juillet 2008
A 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 19 + 3 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM.DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, DANN Daniel, DECKER Martine, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mme et MM BRETNACHER Norbert (Procuration à DERUDDER Germain), MULLER Francis (Procuration à DECKER Martine), KORINEK Gersende (Procuration à KLEIN Sabine), KOUVER Michel.

M. DORSEMANS Jean est arrivé en séance lors de la présentation du point 1.1.4

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Décision du Conseil Municipal :

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance par 20 voix pour et 1 abstention.

ORDRE DU JOUR

1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT.

2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Avis de recettes.


2.2 Demandes de subvention.

2.3 Devis.
3° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


3.1 Écoles


3.1.1 Restauration scolaire – convention avec le CAT.


4° ENVIRONNEMENT


4.1 Rapports relatifs au prix de l’eau et de l’assainissement communautaire et sur la 

                  qualité des services pour l’exercice 2007 ainsi que le tarif afférent à la commune.


4.2 Vente de coupe de bois.


4.3 ONF : Programme des travaux d’exploitation et état de prévisionnel des coupes.

5° OPERATIONS IMMOBILIERES


5.1 Ventes immobilières 



5.1.1 Vente  Fahrenberg II Section 17 n° 354 de 9,82 ares.



5.1.2 Échange de terrains avec M NOVAK Roland. Sections 4 et 17

6° CONSTRUCTION ET URBANISME


6.1 Modification du Plan Local d’Urbanisme.


6.2 Débat final sur la rue du Fockloch

6.3 Débat sur l’urbanisation du secteur Prés du Cygne

7° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


7.1 En provenance des administrations


7.2 En provenance des élus et des collectivités


7.3 Informations diverses

8° DIVERS

--- ooo O ooo ---
1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


1.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


1.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 

                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS

	Branchements rue Lavoisier
	109-2315
	SATRA Sàrl
	HT   12 673,00 €

	Ossuaire au cimetière
	2188
	MEMORIA Sàrl
	    TTC   3 205,88 €




1.1.2 Art. L 2122-22 – 8° Délivrance  des concessions dans le cimetière

1. Consorts GLATT / SCHWARTZ ; 

2. M. MULLER Pierre ;

3. M. MULLER Laurent.



1.1.3 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par M. et Mme KARABA Franck d’un immeuble bâti sis 24, Ruelle de l’Église, cadastré Section 2 n° 117 d’une superficie de 1 a 48 ca ;

2. Vente par M. et Mme ANTOINE Fabrice d’un immeuble bâti sis 133, Rue Saint Antoine cadastré Section 5 n° 204/50 d’une superficie de 3 a 47 ca.

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


1.1.4 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

Dans tous les dossiers la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.

Dossier n° 0802714-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
(Annulation du permis de construire TRUBBAS n° 5752107IO037 du 21/02/08)

- Par courrier en date du 1er juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis copie du mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS,

- Par courrier en date du 1er juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis copie de 2 pièces présentées par Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de la SCI DORSEMANS.

Dossier n° 0802787 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Référé suspension du permis de construire TRUBBAS n° 5752107IO037 du 21/02/08)

- Par courrier en date du 26 juin 2008, Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de la SCI DORSEMANS nous a fait parvenir, à titre de notification, copie de la requête en référé, suspension introduite devant le Tribunal Administratif de Strasbourg,

- L’audience de référé a été fixée au 04 juillet 2008 à 11h30,

- Par courrier en date du 02 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis copie des observations en défense présentées par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS,

- Par courrier en date du 02 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis copie de 2 pièces présentées par Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de la SCI DORSEMANS,

- Par courrier en date du 03 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis une copie du mémoire présenté par Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de la SCI DORSEMANS,

- Par courrier en date du 08 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge des référés rejetant :

· d’une part, la requête de la SCI DORSEMANS,
· d’autre part, les conclusions présentées par M. TRUBBAS et la commune d’OETING au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

Dossier n° 0704689-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M. TRUBBAS)
- Par courrier en date du 03 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704690-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M. TRUBBAS)
- Par courrier en date du 03 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704691-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 03 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK avocat de M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704693-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 03 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK avocat de M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704694-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 03 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par Maître ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS.

Dossier n° 0704692-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752107IO015 du 02/08/07 M TRUBBAS)
- Par courrier en date du 08 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire présenté par Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de la SCI DORSEMANS.
Dossier n° 0803195-2 M. ou Mme PEREZ Candido c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752108SO009 du 22/05/08 SCI AL QUODS)
- Par courrier en date du 15 juillet 2008, Maître Claude BROCK avocat de M. et Mme PEREZ, nous a fait parvenir, à titre de notification, copie du recours déposé devant le Tribunal Administratif de Strasbourg visant en l’annulation du permis de construire n° 5752108SO009,

-Par courrier en date du 21 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué une copie  de la requête présentée par M. et Mme PEREZ.

Dossier n° 0803217-2 M LEDIG Didier c/ COMMUNE D’OETING

(Permis de construire n° 5752108SO009 du 22/05/08 SCI AL QUODS)
- Par courrier en date du 18 juillet 2008, Maître Jean-Luc TASSIGNY, avocat de M. LEDIG, nous a fait parvenir à titre de notification copie du recours déposé devant le Tribunal Administratif de Strasbourg visant en l’annulation du permis de construire n° 5752108SO009,

- Par courrier en date du 22 juillet 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué une copie  de la requête présentée par M. LEDIG.



1.1.5 Art. L 2122-22 – 20°  Mouvements sur la ligne de trésorerie


La ligne de trésorerie de 200 000 € souscrite auprès de la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel à Strasbourg a été sollicitée le 28 juillet 2008 pour un montant de 80 000 €.
2° FINANCES COMMUNALES


2.1 Avis de recettes.

Par courrier en date du 19 juin 2008, le Conseil Général de la Moselle informe du versement  d’une subvention de 7 728 € concernant la réhabilitation du réseau d’assainissement Rue du Général de Gaulle.

2.2 Demandes de subvention.
Par courrier en date du 23 juin 2008, le Club Théâtre d’Oeting rappelle qu’une subvention consistant à la prise en charge d’un bus pour se rendre au festival de théâtre à Yutz (412 €) lui a été accordée par l’ancienne municipalité. 


Pour des raisons techniques, la participation à ce festival ne pourra avoir lieu.


L’association fêtant cette année ses trente années d’existence, elle demande que la même somme lui soit allouée sous forme de prise en charge des boissons de la soirée anniversaire du 27 septembre 2008. 
Délibération

Le Conseil Municipal,

Vu la demande du Club Théâtre d’Oeting ;

Après avoir entendu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° La prise en charge à hauteur de 412,- € des boissons de la soirée d’anniversaire du Club.


2.3 Devis 

Ha Ga La Altmeyer à Überhern
Pour terrain de football engazonné : 

40 sacs de 25 kg de fertilisant




   963,00 € TTC

Décision : accord du Conseil Municipal

KONVEX Sécurité à Metz
Armoire forte anti-feu 

Pour archivage des documents d’état civil  et Régie de Recette

dimensions 198 x 100 x 48





1 683,55 € TTC

Décision : accord du Conseil Municipal

3° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


3.1 Écoles



3.1.1 Restauration scolaire – convention avec le CAT


Par courrier en date du 08 juillet 2008, le Centre d’Aide par le Travail de Petite-Rosselle a fait parvenir une « convention de restauration » concernant la prise de repas au restaurant de « la Rose des Vents » par les élèves de l’école d’Oeting.


Le Maire donne lecture de la « convention de restauration N° 080102 »

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ; 

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’autoriser le Maire à signer la convention de restauration N° 080102.
4° ENVIRONNEMENT


4.1 Rapports relatifs au prix de l’eau et de l’assainissement communautaire et sur la 

                  qualité des services pour l’exercice 2007 ainsi que le tarif afférent à la commune

Par envoi du 03 juillet 2008, Le Président de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France a fait parvenir les Rapports relatifs au prix de l’eau et de l’assainissement communautaire et sur la qualité des services pour l’exercice 2007 ainsi que le tarif afférent à la commune.


Rapport sur le prix de l’eau et la qualité des services exercice 2007

     I. Présentation générale du Service

     II. Les indicateurs techniques


a) Les points de prélèvement


b) Acquisition


c) La distribution


d) Qualité de l’eau

     III. Indicateurs financiers


a) Prix de l’eau


b) Autres indicateurs financiers


Volumes eau potable 2007 et 2006


Rapport sur le prix de l’assainissement et la qualité des services exercice 2007

     I. Présentation générale du Service

     II. Les indicateurs techniques


A) Analyse statistique des résultats d’autosurveillance


B) Résultats comparés sur 6 ans


C) Qualité de l’effluent rejeté

     III. Indicateurs financiers


1) Tarifs


2) Autres indicateurs financiers


3) Immobilisations et investissements


Facture Standard : prix au 01/01/2008

Le Maire résume brièvement pour le Conseil Municipal les deux rapports et fait savoir qu’ils sont à la disposition des Conseillers Municipaux intéressés en Mairie.

Le Conseil Municipal est appelé à donner acte au Maire de sa communication.


4.2 Vente de coupe de bois

Par courrier du 11 juillet 2008, l’Office National des Forêts nous informe des résultats de la vente de coupes de bois par adjudication ayant eu lieu le 10 juillet 2008 à Maizières les Vic.

Deux lots étaient présentés à la vente :

- lot n° 081459 représentant 50,92 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 620 €

- lot n° 081460 représentant 41,31 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 300 €


4.3 ONF : Programme des travaux d’exploitation et état de prévisionnel des coupes

L’ONF a fait parvenir en date du 02 juillet 2008 le programme des travaux d’exploitation -État de prévision de coupes pour 2009-, tel que résumé dans les tableaux ci-dessous : 

	COUPES A FACONNER (PREVISIONS)

	 
	BOIS D'ŒUVRE
	BOIS D'
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	INDUSTRIE
	VOLUME
	VOLUME
	RECETTE 

	 
	 
	 
	 
	NON FACONNE
	TOTAL
	BRUTE

	PARCELLES
	Feuillus
	Résineux
	Billons
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	m3
	m3
	m3
	m3
	(stères)
	m3
	€

	1
	135,9
	 
	91,0
	96,3
	138,0
	
323,2
	7 260

	4BC1
	381,0
	13,4
	282,4
	287,3
	410,0
	
964,2
	19 460

	Total
	516,9
	13,4
	373,4
	383,6
	548,0
	
1 287,4
	26 720


	
	
	COUPES EN VENTE SUR PIED (PREVISIONS)

	
	
	 
	 
	 
	VOLUME 
	RECETTE

	
	
	PARCELLES
	 
	 
	TOTAL
	NETTE

	
	
	 
	 
	 
	m3
	€


	
	
	12C2
	 
	 
	454,0
	318

	
	
	Total
	 
	 
	454,0
	318


Le Maire fait distribuer le plan des parcelles forestières concernées. 

Compte tenu des difficultés rencontrées lors de la commercialisation du bois en 2008 (3 adjudications infructueuses), il convient de s’interroger sur l’opportunité d’engager les travaux d’exploitation.

Le Conseil Municipal,

Vu le programme des travaux d’exploitation – État de prévision des coupes;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De donner son accord sur ces coupes et travaux ;

2° De conditionner cet accord à la prévente des bois incriminés pour un montant au moins égal 

     à celui des frais d’exploitation.
5° OPERATIONS IMMOBILIERES


5.1 Ventes immobilières 


5.1.1 Vente Fahrenberg II Section 17 n° 354 de 9,82 ares

M. KERFATI Nouredine demeurant à SARREBRÜCK (RFA) am Homburg 18 s’est déclaré candidat pour acquérir le terrain à bâtir cadastré Section 17 n° 354, d’une contenance de 9,82 ares, formant le lot 7 de l’ancienne ZAC du Fahrenberg II
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu la demande de M. KERFATI Nouredine ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à M. KERFATI Nouredine la parcelle Section 17 n° 354, d’une contenance de 9,82 ares, au prix, TVA comprise, de 60 650,28 € (soixante mille six cent cinquante euros vingt huit centimes) ;

2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



5.1.2 Échange de terrains avec M. NOVAK Roland Sections 4 et 17

Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le plan des terrains concernés.


Le Maire expose que M. NOVAK Roland a réitéré sa demande d’échange de différentes parcelles lui appartenant avec des parcelles communales.

M. NOVAK cèderait : (en jaune sur le plan)


Section 17 n° 119 de 
2,70 ares


Section 4 n° 297 de 
5,71 ares


Section 3 environ      10,26 ares à prendre de la parcelle n° 380 ayant 30,78 ares


TOTAL 
          18,67 ares

La commune cèderait : (en vert sur le plan)


Section 4

18,67 ares à prendre de la parcelle n° 347 ayant 2 ha 80 a 69 ca





(cette parcelle est soumise au régime forestier)

Avant d’engager les frais d’arpentage pour le morcellement de la parcelle section 4 n° 347, il sera demandé l’aval de l’Office National des Forêts gestionnaire de la forêt communale.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de M. NOVAK Roland ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  21  voix pour,   0   voix contre et  1  abstention
1° De charger le Maire de recueillir l’avis de l’ONF sur la faisabilité de cette transaction.
6° CONSTRUCTION ET URBANISME


6.1 Modification du Plan local d’Urbanisme

Le Maire rappelle que, par délibération n° 8.2 du 24 juin 2008, le Conseil Municipal a prescrit la modification du PLU.


Le rapport de présentation a été modifié sur les pages 8, 19, 21, 27, 29, 31, 32, 33, 37, 38, 39, 50, 51, 53 et 54. Ce document est à la disposition des Conseillers Municipaux qui souhaitent le consulter ou en avoir copie.


Le règlement a été modifié sur les pages 17, 20, 21, 23, 24, 33, 34, 36, 37 et 39.


Le Maire fait distribuer le règlement à chaque Conseiller Municipal. Sur ce document, les modifications apparaissent en gris clair.


Les emplacements réservés ont été modifiés ; deux emplacements ont été supprimés, à savoir :



- La liaison routière entre la RD 31 et la Rue du Général de Gaulle,


- La jonction Rue de Forbach, Rue du Général de Gaulle.


Le plan de zonage modifié est affiché.


Le Maire donne des explications sur les principales modifications apportées au PLU.


Ces documents ont été adressés pour avis aux organismes suivants :


- Préfecture de la Moselle à METZ,


- Conseil Général de la Moselle à METZ,


- Conseil Régional de Lorraine à METZ,


- Tribunal Administratif à STRASBOURG,


- Chambre de Commerce et d’Industrie de la Moselle à METZ,


- Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Moselle à METZ,


- Chambre d’Agriculture à METZ,


- Syndicat Mixte de Cohérence du Val de Rosselle à FREYMING-MERLEBACH,


- Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France à FORBACH.

6.2 Débat final sur la Rue du Fockloch 


Le Maire expose une synthèse du projet.


Il rappelle qu’une enquête a été faite auprès de tous les propriétaires concernés par la PVR. 


Les résultats de cette enquête sont les suivants :

Nombre de questionnaires envoyés : 




28

Nombre de réponses reçues : 






17

Courrier en retour « n’habite pas l’adresse indiquée »


  1

Questions posées :

- (1) Je m’oppose à la construction de pavillons sur ma ou mes parcelles : 
  3 réponses

- (2) Je suis plutôt favorable à la construction de pavillons sur ma ou 

        mes parcelles :








  6 réponses

- (3) Je suis prêt à accepter la construction de pavillons sur ma ou mes

        parcelles selon des modalités restant à définir : 



  3 réponses

- (4) Seriez-vous intéressé par une réunion d’information avec les 

        différents propriétaires : 






15 réponses

Une réunion d’information a eu lieu en Mairie le vendredi 27 juin 2008 avec les propriétaires intéressés.


Le Maire donne ses conclusions sur cette opération.

« 53 % des propriétaires sont favorables à une éventuelle urbanisation de ces parcelles. Cela reste une zone urbanisable, viabilisable. Pour accorder un CU, il faut réaliser une route carrossable, les branchements pour l’assainissement, ce qui a un coût certain ».


6.3 Débat sur l’urbanisation du secteur « Prés du Cygne »

Le Maire expose la problématique du lotissement ainsi que les projets communaux et privés.


M. STEPEC souhaite réaliser une deuxième tranche pour le lotissement « Les Prés du Cygne ». Les terrains étant situés en zone 2AU, une modification du PLU est nécessaire pour pouvoir envisager ce projet. 


Certains conseillers demandent que les problèmes existants dans la première tranche soient réglés avant que ne puisse être envisagé une deuxième tranche.
7° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


7.1 En provenance des administrations
A.N.P.E. à FORBACH

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  09 Juin  et au 08 Juillet 2008.

	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Juin
	55
	21
	34
	37
	18

	Juillet
	55
	21
	34
	36
	19

	Différence
	0
	0
	0
	-1
	+ 1



Conseil Général de la Moselle

Arrêté temporaire N° 2008-DRTC / T – 091.

Portant réglementation de la circulation routière sur la R.D. 31 bis pour la période du 15 juillet au 30 septembre 2008.

Trésorerie Générale de la Moselle

État 1387 TF K (Taxes Foncières 2008 – État des bases exonérées).

Sous - Préfecture de Forbach

Lettre de M. Guy TARDIEU Sous-préfet de Forbach annonçant son départ.

7.2 En provenance des élus et des collectivités

Mairie de Morsbach 
Journal d’informations n° 14 - juillet 2008. 

M Philippe LEROY, Président du Conseil Général 

Rapport du Président sur la refonte du système d’aides aux collectivités.

7.3 Informations diverses
SOS mucoviscidose : lettre de remerciements pour la subvention.

Secours Catholique à Metz : lettre de remerciements pour la subvention.
Mme LIND Josette : carte de remerciements pour la fête de départ à la retraite.

8° DIVERS

- le Maire rapporte que M. OSKAN a 2 projets, à savoir :


1) La construction sur la zone du Fahrenberg de 8 maisons expérimentales écologiques dans le cadre du développement durable (HQE). A cette fin, il souhaite acquérir 8 parcelles contigües. Le Conseil, à l’unanimité donne un accord de principe à ce projet,

2) La construction d’un bâtiment fermé renfermant 3 petits terrains de football type « City Stade », terrains qui se louent à l’heure.

- La Communauté d’Agglomération va remplacer l’abribus de la Rue de Sarreguemines. Les autres seront réhabilités, dans un premier temps, avec panneaux en verre « sécurit » ou panneaux pleins.  Le Conseil municipal choisit à l’unanimité les panneaux en verre. 

- Remplacement de la Secrétaire de Mairie, proposition d’un personnel qui serait placé en détachement pour une période d’un ou deux ans avant une éventuelle titularisation. Le Conseil, à l’unanimité donne son accord.
PROCES – VERBAL

SEANCE DU 20 MAI 2008
A 19 heures
Sous la présidence de M Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 18 + 3 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, KOTIK Martine, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel,  DECKER Martine, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mme et MM. NEUMAYER Laurence (Procuration à SCHUH Barbara), BRETNACHER Norbert (Procuration à DERUDDER Germain), GRIMMER Alain (Procuration à GAUER Dominique), KOUVER Michel, RUPP Jean-Paul.

Remarques : 
M. GAUER Dominique es arrivé en séance lors de la présentation du point 2.1.1.

Mme SCHUH Barbara est arrivée en séance au cours de la présentation du point 2.3 et a pris part au vote à partir de ce point.

M. GRIMMER Alain qui avait donné procuration à M. GAUER Dominique est arrivé en séance lors de la présentation du point 3.5 et a donc pris part au vote de ce point et des autres points figurant à l’ordre du jour.

M. DORSEMA NS Jean a quitté la séance lors de la présentation du point 4.3 sans donner de procuration à un autre membre du conseil. Il n’a pas pris part au vote de ce point ni des autres points figurant à l’ordre du jour.

Avant d’ouvrir la séance, le maire demande au conseil de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Décision du Conseil Municipal :

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU PV DU 09 avril 2008

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT


2.2 Désignation des délégués à la Régie de Télédistribution « Les hauts du Fahrenberg.


      (2 membres issus du Conseil Municipal et 4 membres extérieurs)


2.3 Désignation des membres de la commission communale des impôts directs.

                  (16 titulaires et 16 suppléants)


2.4 Désignation du représentant de la commune au Comité Local d’Information et de 

                  Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES.


2.5 Désignation du correspondant communal de sécurité routière.


2.6 Désignation du correspondant communal de défense. 


2.7 Indemnités des Conseillers Municipaux
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recettes


3.2 Indemnité de conseil au receveur municipal


3.3 Contrats


3.4 Demandes de subventions


3.5 Devis

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’agents saisonniers 


4.2 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution.


4.3 Régime indemnitaire

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Restauration scolaire


5.2 Service minimum d’accueil

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Projet d’usine de méthanisation à Morsbach


6.2 Zonage d’assainissement de la commune


6.3 Vente de coupe de bois

7° OPEREATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 



7.1.1 Vente Section 7 n° 810 de 0,88 are



7.1.2 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are


7.2 Acquisitions immobilières 



7.2.1 Acquisition Section 7 n° (814/13) de 0,33 are

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Rue du Fockloch. 

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers.

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 09 AVRIL 2008

Observations : 

Décision : Le procès-verbal du 09 avril 2008 est adopté à l’unanimité.

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 

                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANT TTC  

	Voirie atelier municipal
	2151
	SATRA
	     20 796,05 €

	Machine à laver
	2158
	L’Électro Service
	     607,35 €




2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par Mmes HEYMES Monique et Béatrice d’un immeuble non bâti cadastré Section 2 n° 47 d’une superficie de 2 a 63 ca ;

2. Vente par M VERDERAME François d’un immeuble non bâti sis rue du Général de Gaulle, cadastré Section 3 n° 407 et 409 d’une superficie totale de 3 a 11ca

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice


La commune à chargé Maître Achille CYTRYNBLUM avocat à FORBACH 

D’une part, de rechercher une solution pour retirer les permis de construire pour les projets non exécutés.

Les honoraires pour ce faire seront de 1 196 € TTC par dossier soit 4 784 € au total.

D’autre part, de défendre en lieu et place de Maître LEVA avocat à STRASBOURG, les intérêts de la commune dans les six recours introduits contre les quatre  permis de construire délivrés par l’ancien maire en 2007.

Les honoraires pour ce faire seront de 3 588 € TTC par dossier soit 14 352 € au total.


Par courrier en date du 09 mai 2008, entrée en mairie le 17 mai 2008, la compagnie d’assurance CFDP couvrant le risque « Protection Juridique » de la commune, nous informe qu’elle ne prendra pas en charge d’honoraires supplémentaires dans  l’affaire « COMMUNE D’OETING / CINCONZE et AUTRES » ni les frais d’une nouvelle procédure.


2.2 Désignation des délégués à la Régie de Télédistribution « Les hauts du 
                  Fahrenberg » (2 membres issus du conseil municipal et 4 membres extérieurs)


Le Maire fait savoir que, par délibération du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une Régie à personnalité morale et autonomie financière dite Régie de Télédistribution « Les hauts du Fahrenberg ».


Il est proposé de désigner deux membres du Conseil Municipal et quatre membres extérieurs pour la durée du mandat.


Il s’agit également de reconduire M. FREYMANN Francis comme Directeur de la Régie.

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L. 2221-10 du CGCT ;

Vu la délibération n° 7.1 du 11 mars 1999 ;

Décide

1° De désigner comme délégués du Conseil Municipal : 


- Mme KLEIN Sabine


- M. DERUDDER Germain

2° De nommer, après les avoir consultés, 


- Mme ADAMY Marie-Anne


- M. LALLIER Fabien


- Mme PERNACI Nicole

     
- Mme RIEDINGER Corinne 

3° De reconduire M. FREYMANN Francis, Adjoint administratif de 2ème classe comme Directeur de la Régie.


2.3 Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs.

                  (16 titulaires et 16 suppléants)


Le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre-circulaire de la Direction des Services fiscaux de la Moselle – 3ème Division (Fiscalité des particuliers et des patrimoines – Cadastre), concernant le renouvellement des membres de la Commission Communale des Impôts Directs, conformément à l’article 1650 § 3 du code général des Impôts.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Vu l’article 1650 § 3 du CGI ;

Décide

1° De proposer aux services fiscaux comme membres titulaires les 16 personnes dont la liste suit :

1. M. DERUDDER Germain

2. Mme SCHUH Barbara

3. M. FROELINGER Didier

4. Mme REISDORF Nadine

5. Mme KOTIK Martine

6. M. GRIMMER Alain

7. M. MULLER Francis

8. M. DANN Daniel

9. Mme DECKER Martine

10. Mme KLEIN Sabine

11. Mme GREFF Marie-Claire

12. M. MOURER Ivan

13. M. FOGELGESANG Daniel

14. M. KARP Patrice

15. Mme RUFFING Karine

16. M. NOWAK Roland
2° De proposer aux services fiscaux comme membres suppléants les 16 personnes dont la liste suit :

1. M. BRETNACHER Norbert

2. Mme SCHISSLER Danielle

3. M. WEBER Jean-Marc

4. Mme GEHRINGER Liliane

5. Mme NEUMAYER Laurence

6. M. RUPP Jean-Paul

7. M. DORSEMANS Jean

8. Mme KORINEK Gersende

9. M. KOUVER Michel

10. M. HINSCHBERGER Gérard

11. M. HOUP François

12. M. GAUDRON Patrice

13. M. KRATZ Antoine

14. Mme ROSSELLO Geneviève

15. M. ADDIS Antoine

16. M. GROSS Philippe

2.4 Désignation du représentant de la commune au Comité Local d’information et 
                  de Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES

Le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier de la Préfecture de la Moselle –Direction de l’Environnement et du Développement Durable concernant le renouvellement du Comité Local d’Information et de Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Décide

Par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

De désigner M. SCHAEFFER Yves comme représentant de la commune devant siéger au collège «Collectivités territoriales » du Comité Local d’Information et de Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES


2.5 Désignation du Correspondant Communal de Sécurité Routière.

Le Maire expose la demande de la Préfecture de la Moselle de nommer un Correspondant Communal de Sécurité Routière. A cette fin, il donne lecture de la lettre conjointe du Préfet de la Moselle, du Président de la Fédération départementale des Maires de la Moselle, du Président de l’association des Maires ruraux de la Moselle.
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Décide

Par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

De désigner M. DORSEMANS Jean comme Correspondant Communal de Sécurité Routière.


2.6 Désignation du Correspondant Communal de Défense.

Le Maire expose qu’il convient de désigner un Correspondant Communal de Défense

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire

Décide

Par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

De désigner M. GAUER Dominique comme Correspondant Communal de Défense.


2.7 Indemnités des Conseillers Municipaux


Par délibération n° 2.6.3 du 09 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé d’allouer à chaque Conseiller Municipal une indemnité de fonction égale à 1% de l’indice brut 1015 soit, mensuellement, 37,41 € brut.


L’attribution de cette indemnité était basée sur l’article L. 2123-24-1 II du CGCT

 « Dans les commune de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l’exercice effectif des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l’article L. 2123-24 »

« L’indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas dépassé »

L’interprétation qui avait été retenue pour prendre cette délibération était : au Maire et aux Adjoints pouvant être désignés soit, pour notre commune, six adjoints.


Par lettre en date du 16 avril 2008, Monsieur le Sous-Préfet de FORBACH nous a demandé de retirer cette délibération.

Il se base sur le fait que le nombre d’adjoints à prendre en considération est le nombre d’adjoints en exercice et non pas le nombre d’adjoints pouvant être  désigné.


Lors d’une séance de travail « Toutes commissions réunies » en date du 29 avril 2008, les élus ont examiné cette nouvelle situation.

Trois solutions sont possibles :

1) Diminuer les indemnités du Maire et des Adjoints pour permettre l’indemnisation des Conseiller tout en restant dans l’enveloppe maximale autorisée ;

2) Désigner deux nouveaux Adjoints ne bénéficiant pas de l’indemnité maximale pour permettre l’indemnisation des Conseillers ;

3) Ne pas indemniser les Conseillers.

Délibération

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 

les articles L. 2123-24 II, et L. 2123-24-1 II,

Vu l’avis des commissions réunies le 29 avril 2008,

Vu le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres

du Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par 19 voix pour, 2 voix contre et 0 abstention

1° D’annuler la délibération n° 2.6.3 du 09 avril 2008 concernant les indemnités des Conseillers Municipaux ;

2° De confirmer en tout point la délibération n° 2.6.1 du 09 avril 2008 concernant les indemnités du Maire ;

3° De confirmer en tout point la délibération n° 2.6.2 du 09 avril 2008 concernant les indemnités des Adjoints.

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recettes
- Conseil Général de la Moselle : Versement du 4ème acompte sur SACR 2005/2007 d’un montant de 80 730,56 €. Les 4 acomptes représentent 95% de la subvention totale.


3.2 Indemnité de conseil au receveur municipal
Le Conseil Municipal,

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 

extérieurs de l’État,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° De demander au Receveur Municipal de fournir, pendant tout le mandat municipal, les prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable telles que définies à l’article 1 de l’arrêté précité ;

2° D’allouer l’indemnité de conseil au taux maximum ;

3° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2008 et à ouvrir aux budgets suivants, chapitre 011. 

Il est entendu que l’indemnité est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S.



3.2.1 Indemnité de conseil à M. Jean-Paul SCHEFFER Trésorier Municipal

Le Conseil Municipal,

VU la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret du 19 novembre 1982 ;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° De verser au Receveur, M. Jean-Paul SCHEFFER, l’indemnité de conseil 2008 pour sa gestion de 60 jours, à savoir 105,54 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S ;

2° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2008 - chapitre 011.



3.2.2 Indemnité de conseil à Mme Rolande RABLADE Trésorier municipal

Le Conseil Municipal,

VU la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret du 19 novembre 1982 ;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° De verser au Receveur, Mme Rolande RABELADE, l’indemnité de conseil 2008 pour sa gestion de 300 jours, à savoir 527,68 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S.

2° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2008 - chapitre 011.


3.3 Contrats


3.3.1 Renouvellement du contrat de maintenance INFO T.P.


Par délibération n° 3.5 du 28 juillet 2005, le Conseil Municipal a approuvé le contrat d’assistance du logiciel GEO-CIM (pour la gestion du cimetière) passé avec la Sàrl INFO T.P. de 91024 EVRY.

Il convient de renouveler ce contrat arrivé à son terme.

Lecture est donnée au Conseil Municipal du contrat d’assistance n° 05.007.

Le montant du contrat pour la période du 29 mars 2008 au 28 mars 2009 est de 162,28 € TTC.

Le Conseil Municipal,

VU le contrat d’assistance n° 05.007 établi par INFO-TP SARL ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° d’accepter les termes du contrat susvisé et d’autoriser le maire à signer celui-ci.



3.3.2 Contrat de location-entretien d’une machine à affranchir


Pour éviter les problèmes d’achat des timbres (mandat administratif préalable de quinze jours à un mois avant l’obtention des timbres), de rupture de stock et d’adéquation de la valeur faciale des timbres en stock avec les besoins de l’affranchissement du courrier ; il est souhaitable de faire l’acquisition d’une machine à affranchir.

Le Conseil Municipal,

VU le contrat de location-entretien proposé par la société SECAP 

concernant une machine à affranchir DM55 avec plateau balance intégré

pour une durée de 4 ans et un loyer mensuel de 23,90 € TTC ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° D’accepter les termes du contrat susvisé et d’autoriser le Maire à signer celui-ci.


3.4 Demandes de subventions

Le Maire soumet au Conseil Municipal les demandes suivantes :

* Prévention routière : pour développer l’éducation routière en milieu scolaire

* Secours Catholique : pour réduire l’exclusion et favoriser l’insertion sociale

* La Ligue contre le cancer : pour le dépistage, la prévention, la recherche, l’aide sociale

   (subvention ou possibilité de disposer d’une page de communication dans le bulletin municipal)

* SOS mucoviscidose : pour la lutte contre la maladie

* Amicale des porte-drapeaux : pour une sortie pédagogique le 06 mai 2008

Le Conseil Municipal,

VU les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention

- d’attribuer les subventions suivantes :

Prévention routière :
15 €
Secours Catholique :
15 €

La Ligue contre le cancer : mise à disposition d’une page dans le bulletin municipal
SOS mucoviscidose :
15 €
Amicale des porte-drapeaux :
15 €

3.5 Devis 

Le Républicain Lorrain : 

- Fourniture de l’annuaire des Maires de la Moselle 2008/2014 à chaque foyer de la commune


* Coût 0,65 € l’exemplaire non distribué, ou 0,75 € l’exemplaire distribué.

- Formule « Le Pack » comprenant l’annuaire des Maires non distribué + 3 pages fin d’année  

   distribué.


* Coût 1,10 € par « Pack »

Décision du Conseil Municipal : ne pas donner suite
TechnoPrint : Bulletin municipal 36 pages + couverture en 1 100 exemplaires


* Coût : - 36 pages en 2 couleurs + couverture en quadri = 1 992,90 € TTC


              - 36 pages en quadri + couverture en quadri       = 2 707,20 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord pour Bulletin municipal format 36 pages en 2 couleurs en quadri pour 1 992.90 € TTC.      
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’agents saisonnier 


4.1.1 Recrutement d’agents saisonnier


Le Maire rappelle que, dans sa séance du 09 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé le recrutement :


- de 7 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services techniques, 


- de 3 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services administratifs.


Le planning d’emploi des agents saisonniers s’effectuera comme suit :

SERVICE ADMINISTRATIF

	Nom et prénoms
	Période de travail

	STILLITANO Déborah
	du 07 juillet 2008 au 18 juillet 2008

	PIETTE Cécile
	du 21 juillet 2008 au 1er août 2008

	CINCONZE Elodie
	du 04 août 2008 au 14 août 2008


SERVICE TECHNIQUE

	Nom et prénoms
	Période de travail

	LAPP Benjamin
	du 16 juin 2008 au 27 juin 2008

	GIGLIA Emmanuel
	du 30 juin 2008 au 11 juillet 2008

	KOUVER Robin
	du 15 juillet 2008 au 25 juillet 2008

	DIEHL Thibault
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	CAVALERI Alessandro
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	NAU Jérémy
	du 11 août 2008 au 22 août 2008

	BIEHLER Éric
	du 11 août 2008 au 22 août 2008


Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, et notamment l’article 3 / 2è alinéa ;

Vu l’exposé du Maire ;

Et après en avoir délibéré ;

Décide

Par  21 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention

1° Le recrutement direct de 10 agents non titulaires saisonniers pour les périodes ci-dessus mentionnées pour une durée hebdomadaire de 35 heures ;

2° La rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice brut 281 ;

3° De voter la dépense à inscrire dans une prochaine décision modificative ou au budget supplémentaire de l’exercice ;

4° Le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à conclure les contrats d’engagement.


4.2 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution.
Par délibération n° 7.1 du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une régie à personnalité morale et autonomie financière dite « Régie de Télédistribution les Hauts du Fahrenberg », avec date d’effet du 1er avril 1999.


Le Conseil d’Administration de la Régie a nommé directeur M. FREYMANN Francis, adjoint administratif de 2ème classe de la commune, en lui allouant une rémunération annuelle nette de 152,45 €. 


Comme les services de la Mairie assurent la gestion informatique de la comptabilité de la régie, y compris la rémunération du Directeur, il y aurait lieu d’établir un bulletin de paie, alors qu’il n’existe pas de logiciel « Paie » de la Régie.


Par conséquent, et pour pallier le manque dudit logiciel, il est proposé :

· De payer la rémunération du Directeur par la comptabilité communale, ce qui simplifie le paiement des charges sociales et en fin d’année  la Déclaration Annuelle des Salaires (DADSU) ;

· De récupérer la dépense par un titre de recette sur la Régie au profit du budget communal.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par  21 voix pour, 0 contre et  0 abstention

1° D’accepter de payer la rémunération annuelle du Directeur de la Régie de Télédistribution par l’intermédiaire de la comptabilité communale ;

2° D’approuver la récupération de la rémunération et des charges sociales sur la Régie de Télédistribution ;

3° D’autoriser le maire à établir le titre de recette correspondant.


4.3 Régime indemnitaire

Par délibération n° 4.1 du 19 décembre 2007, le régime indemnitaire du personnel communal a été mis à jour.

Le Maire rappelle que Mme LIND Josette, Secrétaire de Mairie, est en congé depuis le 20 mars 2008 et jusqu’au 06 juin 2008, qu’elle bénéficiera en outre vraisemblablement d’un congé de maladie pour cure à compter du 07 juin 2008 et jusqu'au 30 juin 2008 date à laquelle elle a fait valoir ses droits à la retraite.


M. EYNIUS Bernard, Attaché Territorial à temps non complet, assure l’intérim de Mme LIND depuis le 17 mars 2008 tout en continuant à s’occuper des finances.


Le Conseil Municipal, dans sa séance du 09 avril 2008, a proposé de compenser le supplément de travail fourni. 


Pour ce faire, il convient de modifier le régime indemnitaire et plus particulièrement l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.) du cadre d’emploi des attachés.

Le coefficient applicable à ce cadre d’emploi qui est actuellement de 4 peut être porté à 8.

Le Conseil Municipal,

VU les décrets n° 2006 - 759 du 29 juin 2006 et n° 2066 -1283 du 19 octobre 2006

Vu ce qui précède

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention

1° De porter en ce qui concerne l’I.F.T.S. le coefficient du cadre d’emploi des attachés à 8 ;

2° De maintenir l’ensemble des autres dispositions de la délibération n° 4.1 du 19 décembre 2008.
5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Restauration scolaire

Le Maire fait le point sur la mise en place de la restauration scolaire. Il rend compte des conclusions de la commission « École – Sport – Vie associative – Jeunesse et vie Culturelle qui s’est réunie le 13 mai 2008.

- La restauration sera mise en place à compter de la rentrée prochaine,

- Elle aura lieu au Centre d’aide par le travail (CAT) « la rose des vents » sur le Technopôle.

   Une convention entre la commune et le CAT en fixera les modalités.,

- Les déplacements entre l’école et le CAT se feront en bus.


5.2 Service minimum d’accueil

Le Maire informe le Conseil municipal que, lors de son entrevue avec Mme KOPIETZ Patricia, Inspectrice de l’Éducation Nationale en charge de la circonscription de Forbach ; cette dernière a demandé que la municipalité prenne position quant à l’instauration du service minimum d’accueil dans la commune.


Le Maire donne lecture du « Questions / Réponses » émanant du ministère de l’Éducation Nationale portant sur la mise en place d’un service minimum d’accueil. 


Il expose ensuite les difficultés de la mise en place de cet accueil dans la commune.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

De ne pas instaurer un service minimum d’accueil dans la commune.
6° ENVIRONNEMENT


6.1 Projet d’usine de méthanisation à Morsbach

Le Syndicat Mixte de Transport et de Traitement des Déchets Ménagés de Moselle-est (SYDEME) a demandé l’autorisation d’exploiter une usine de méthanisation de bio déchets sur l’ancienne plate-forme ferroviaire des HBL à Morsbach.


Un arrêté préfectoral du 18 janvier 2008 prescrit une enquête publique durant la période du 21 avril  au 22 mai 2008. 


La commission « Travaux – Circulation – Sécurité – Environnement » s’est réunie le 14 mai 2008 pour examiner le dossier.

Le Conseil Municipal,

Vu l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2008 ;

Vu le dossier présenté par le SYDEME ;

Vu l’avis favorable de la commission environnement réunie le 14 mai 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  17 voix pour, 2 voix contre et  1 abstention

De donner un avis favorable à la demande du SYDEME.

6.2 Zonage d’assainissement de la commune

Par délibération n° 6.33 du 29 mars 2007, il a été confié à la société SOGREAH de Forbach le soin de faire l’étude du zonage d’assainissement.


La société SOGREAH ayant remis son étude, la commission « Urbanisme » s’est réunie le 14 mai 2008 pour en prendre connaissance.


Il convient à présent de procéder à l’enquête publique sur le zonage d’assainissement de la commune.
Le Conseil Municipal,

Vu le projet de zonage d’assainissement de la commune établi par la société SOGREAH ;

Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme réunie le 14 mai 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° De mettre à l’enquête publique  le zonage d’assainissement de la commune ;

2° De charger le Maire de toutes les formalités nécessaires à cette enquête.

6.3 Vente de coupe de bois

Par courrier du 30 avril 2008, l’Office National des Forêts nous informe des résultats de la vente de coupes de bois par adjudication ayant eu lieu le 25 avril 2008 à Bouzonville.

Deux lots étaient présentés à la vente :

- lot n° 080682 représentant 50,92 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 2 010 €,

- lot n° 080683 représentant 41,31 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 440 €.


Par courrier en date du 15 mai 2008, l’Office National des Forêts nous informe que les deux lots seront de nouveau proposés à la vente lors d’une adjudication devant avoir lieu le 02 juin 2008 à Château Salins.

7° OPEREATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 


7.1.1 Vente Section 7 n° 810 de 0,88 are
M. ROSSELO Antoine a demandé à acquérir la parcelle communale cadastrée section 7 n° 810 d’une surface de 88 m² contigüe à sa propriété.

Le Conseil Municipal,

Vu le PVA n° 916V établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS 

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention

1° De vendre aux époux ROSSELLO la parcelle Section 7 n° 810 d’une contenance de 0,88 are au prix de 1 310,64 € (mille trois cent dix euros soixante quatre centimes) ;

2° L’acquéreur remboursera à la commune les frais d’arpentage d’un montant de 789,36 € (sept cent quatre vingt neuf euros trente six centimes) ;

3° L’acquéreur accepte la constitution de servitudes relative aux réseaux d’assainissement, d’eau potable, d’électricité et d’éclairage public se situant sur la parcelle vendue ;

4° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

5° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.1.2 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are

Mme GROSJEAN Huguette a demandé à acquérir la parcelle communale cadastrée section 5 n° 519/29 d’une surface de 91 m² contigüe à sa propriété.

Le Conseil Municipal,

Vu le PVA n° 960 N établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS, 

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par   19  voix pour,  0  voix contre et  1 abstention

1° De vendre à Mme GROSJEAN Huguette la parcelle Section 5 n° 519 d’une contenance 

     de 0,91 are au prix de 500 € (cinq cent euros) ;

2° L’acquéreur prendra en charge directement les frais d’arpentage d’un montant de 926,90 € ;

3° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

4° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

7.2 Acquisitions immobilières 


7.2.1 Acquisition Section 7 n° (814/13) de 0,33 are
Par courrier en date du 17 janvier 2008, les époux KÖHL Carsten propriétaires d’un terrain sis  Rue du Mont-Dragon, cadastré section 7 n° 614/13 d’une contenance de 13,26 ares, ont appelé l’attention de la commune sur le fait que la route ainsi que deux lampadaires se trouvent implantés sur leur terrain.

Après arpentage, il s’avère que l’emprise de la route sur le terrain privé est de 33 m².

Pour régulariser la situation il est proposé aux époux KÖHL d’acquérir cette parcelle.

Le Conseil Municipal,

Vu le PVA n° 959 F établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS, 

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° D’acquérir des époux KÖHL Carsten la parcelle Section 7 n° 814/13 d’une contenance de 0,33 are au prix de 500 € (cinq cent euros) ;

2° De payer directement les frais d’arpentage d’un montant de 891,02 € ;

3° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié, étant entendu que la commune en supportera les frais ;

4° D’autoriser le maire à signer l’acte à intervenir.
8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Rue du Fockloch. 


Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le plan de la zone et le commente.

« Vous avez devant vous le plan de la zone à urbaniser, telle qu’elle a été définie sur le PLU. Elle est définie par les zones 1, 2, 3 et 4. Le chemin qui va de la maison du bout de la rue du Fockloch jusqu’au club canin situé en bas à gauche du plan. La partie verte constitue la zone qui nous intéresse ce soir. Le trait rose en bas à gauche sera la partie à assainir avec les pompes de relevage qui se situeront tout en bas. Les deux traits jaunes, perpendiculaires à la voie verte, ce seront des routes. Celui qui est quadrillé est l’actuel Chemin de la Bergerie où il faudrait réaliser des branchements eau. Le problème vient du fait que cette zone a été définie lors de l’élaboration du PLU. Un particulier a demandé à bénéficier d’un permis de construire qui lui a été accordé et a construit. Le problème vient du fait que l’assainissement et les branchements n’ont pas encore été réalisés. À partir du moment où un particulier a eu son permis de construire, a pu s’implanter, il va bientôt y résider, il est en droit de demander les branchements assainissement conséquents.  Le souci vient du fait que, sur cette zone, il y a un profond dévers vers le club canin, ne pente importante, qui va nécessiter en bas deux pompes de relevage pour que l’assainissement puisse repartir. D’autres contraintes : cela représente un investissement d’à peu près 300 000 euros. Il y a une participation, parce que toutes ces parcelles sont soumises à ce que l’on appelle la PVR, la Participation aux Voies et Réseaux. Chaque propriétaire doit reverser une quote-part, pour rembourser les frais que la commune aura engagés. Aucunes des autres parcelles de cette zone ne sont vendues et il n’y a pas de lotisseur sur le projet. On peut penser qu’une partie des propriétaires de ces parcelles ne voudront peut-être pas vendre et qu’ils ne verseront donc pas leur participation à la PVR. Le projet total, la partie verte plus les deux voies jaunes perpendiculaires représentent près de 800 000 euros. Les spécialistes consultés disent qu’il vaut mieux éviter de faire quelque chose de temporaire, des branchements et de l’assainissement trop superficiels pour gagner, dans un premier temps, un peu d’argent. Mais, il sera nécessaire d’arracher le jour où l’on voudra faire l’assainissement et les branchements définitifs. On chemine vers la création des trombes de relevage sur le bas, le branchement d’eau nous a posé un problème parce que l’on pensait dans un premier temps très naïvement se brancher à l’extrémité des premières maisons, mais on s’est rendu compte que ces maisons, de l’entrée de la rue jusqu’à l’extrémité n’était pas pourvu d’un branchement d’eau de qualité. Il va donc falloir rouvrir la route ou le trottoir.

Des gens ont demandé des informations sur la zone. Mais, à partir du moment où la zone n’était pas parcellisée, les terrains n’étaient pas vendus.

Comme tous les lotissements, il aurait été viable si on était parti sur un lotissement communal, c’est-à-dire que la commune rachète à ces propriétaires tous les lots et les mette en vente quasiment tous en même temps. Il faut que ce soit parcellisé. Ou alors que la commune ne veuille pas le faire et le cède à un promoteur immobilier privé. Auquel cas, la commune ou le promoteur, en vendant les terrains, récupère cette fameuse PVR. A partir du moment où quelqu’un s’est implanté, on doit faire le nécessaire. Évidemment, pour cette somme-là, il va falloir engager un emprunt parce qu’on n’a pas la liquidité pour agir

Il faut savoir que le problème, dans ce projet, tel qu’il est amorcé, si on ne fait pas cette partie verte, l’assainissement et les branchements eau, électricité et télévision, nous ne vendrons jamais les parcelles. Si on ne vend pas, on ne récupère pas des 300 000 euros. La commune n’a pas vraiment le choix, elle a tout intérêt à continuer. Dans un premier temps : créer cette amorce là. En espérant que d’éventuels acheteurs se présentent pour quelques parcelles exploitables et ainsi la commune pourra récupérer les fonds pour continuer et vendre les parcelles au bout.

De toute façon, il n’y a plus de frein puisqu’un PLU, ça se modifie. Il n’y aura quasiment jamais de garantie sur la plupart des terrains d’Oeting. Dans un avenir relativement lointain, on est à l’extrémité de la zone PLU et modifier le PLU, c’est quelque chose de compliqué ».

M. DERUDDER Germain ajoute « la DDE a autorisé ce permis de construire car la municipalité s’était engagée, sous délibération, à fournir l’assainissement sous deux ans ».
9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

Le Maire demande à M Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur l’avancement des chantiers.

- Poteaux EdF enlevés, 3 personnes ne répondant pas aux différents courriers qui leur sont envoyés, les travaux de branchement électriques aux logements ne peuvent pas se faire,

- réseaux aériens ont disparus, il reste juste les finitions Rue Saint-Antoine et Rue Général de Gaulle,

- Les enrobés vont être faits en fin de semaine prochaine au Fahrenberg II.
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations

INSEE : Enquête sur les ressources et les conditions de vie des ménages du 13 mai au 28 juin 2008.

Inspection académique de la Moselle : Redécoupage des circonscriptions des IEN – 1er degré – rentrée scolaire 2008-2009. 

Préfecture de la Moselle : Décision de la Commission Départementale d’Équipement Commercial de la Moselle autorisant la création d’une station-service SUPER U de 390 m² de surface de vente et 6 positions de ravitaillement.

Préfecture de la Moselle : Arrêté n° 2008-DEDD/IC-94 du 16 avril 2008 autorisant la Société EUROGRANULATS à exploiter une carrière de sables gréseux sur le territoire de la commune de Forbach au lieu-dit « Kaninchenberg ».

Caisse d’Assurance Accidents Agricole de la Moselle : Extrait du rôle des cotisations foncières de l’année 2008.

Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales : Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine.

Contrôle fait le 28 avril 2008. Conclusion sanitaire (Prélèvement N° 00045929) 

« Eau d’alimentation respectant les exigences réglementaires de qualité pour les paramètres analysés ».

Trésorerie Générale de la Moselle : 

- État 1259 Mi Ter de la commune récapitulant les variations physiques et nominales des bases d’imposition entre 2007 et 2008,

- État 1386 TF Boob K 2007 Renseignements extraits du rôle général des taxes foncières de 2007.

10.2 En provenance des élus et des collectivités
M. Jean Bernard MARTIN, Conseiller Général du Canton de Behren les Forbach : 

Notification de la subvention SACR 2008 de 123.725 € pour l’aménagement des rues du Général de Gaulle, St Antoine et de la Fontaine.

10.3 Informations diverses
M et Mme Eugène BOUR à ECURAS : 

Lettre de remerciement pour la sympathie témoignée par voie de presse, à la famille du Père Florian BOUR.

Instance locale de coordination d’actions personnes âgées à Stiring Wendel : 

Compte rendu de l’Assemblée Générale du 27 mars 2007.

Fédération Départementale des Chasseurs de la Moselle à Metz : 

Affiche pour sauver les faons nouveau-nés :

« Promeneurs et amoureux de la nature, en mai et juin, restez sur les allées et les chemins. Évitez de laisser divaguer les chiens qui dérangent les animaux des forêts. Ne touchez pas aux faons, vous les condamneriez. »…..

« Nous vous rappelons en outre, qu’un arrêté ministériel interdit de promener des chiens non tenus en laisse en dehors des allées forestières pendant la période du 15 avril au 30 juin »

EUROVIA Lorraine : 

Déclaration annuelle des installations de stockage de déchets inertes.

Moselle développement : Lettre d’information n° 26

Football club d’OETING : 

Remerciements pour mise à disposition d’une machine à laver le linge.

Prévention Routière de la Moselle : 

L’élève KLEIN Gilles, demeurant 78 Impasse des Vergers, a été sélectionné pour participer à la finale départementale du Challenge Inter-Pistes 2008 qui se déroulera le mercredi 11 juin 2008 à 14 h à l’école primaire « Vieille Verrerie » de Petite-Rosselle.

11° DIVERS

ANNEXE

Point 2.1.3 Actions en justice

M. DORSEMANS Jean refait l’historique de l’affaire en question :

« Ce point concerne les SCI TULIPE et SCI OTUKEN pour les projets TRUBBAS et SPATAZZA/MISA.

Il s’agit de deux bâtiments sur 2 terrains bien différents même si ceux-ci sont accolés avec 2 permis de construire bien distincts.

Une décision de justice est intervenue le 1er juin 2007 prononçant l’arrêt des travaux.

Le Maire a alors instauré le PLU.

Un Arrêté Municipal de 2002 stipule cette zone « Lotissement remembrement ». Il y a un article de PLU qui indique que, dans le cas d’une divergence, c’est bien le règlement antérieur qui s’applique. La Direction Départementale de l’Équipement avait demandé, à l’époque, l’annulation du permis de construire. Le Préfet de région avait, lui aussi, constaté l’illégalité de ces constructions.

La précédente municipalité a vendu les terrains à un promoteur d’Oeting, Mr TRUBBAS, (qui s’est réservé un appartement sur les 9 qu’il a construits) avec un abattement de 10 % au détriment d’habitants de la commune. Alors que, dans cette zone là, il ne devrait pas y avoir de collectifs ».

Les bâtiments sont maintenant pratiquement terminés, y aura-t-il destruction ?

Plus l’état d’avancement des travaux sera important, plus ce sera difficile…

C’est l’ancien règlement qui doit s’appliquer.

Pour conclure, le Maire déclare : « C’est une décision de justice qui tranchera ».

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 24 JUIN 2008
A 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 19 + 3 procurations

Étaient présents : Mmes et MM.DERUDDER Germain, GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc,  REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mmes GEHRINGER Liliane (Procuration à  BRETNACHER Norbert), KORINEK Gersende (Procuration à MULLER Francis), DECKER Martine (Procuration à KLEIN Sabine), PACIELLO Philippe.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.

Décision du Conseil Municipal :

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU PV DU 20 mai 2008

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT


2.2 Modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de  
       
      France

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Modification du taux de la Taxe Locale d’Équipement


3.2 Institution d’une taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains devenus 


      constructibles


3.3 Décision modificative N° 1

3.4 Devis

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Travail des agents saisonniers


5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles


5.1.1 Restauration scolaire



5.1.2 Création d’une régie de recettes


5.2 Sports et loisirs



5.2.1 Projet de construction d’une aire multisports

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Rapports du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement


6.2 Vente de coupe de bois

7° OPEREATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 



7.1.1 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are


7.2 Acquisitions immobilières 



7.2.1 Acquisition Section 2 n° 344 de 8,54 ares - Fahrenberg


7.3 Transfert du droit de résolution et de restriction au droit de disposer - Fahrenberg



7.3.1 Vente section 17 n° 398



7.3.2 Vente section 17 n° 397

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Déclassement d’une partie de la voie publique section 7 n° 810 de 0,88 are


8.2 Plan local d’urbanisme

8.3 Rue du Fockloch

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Signature de la convention SACR 2008

9.2 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 20 Mai 2008

Ce point est ajourné.

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 

                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANT TTC  

	Arpentage Section 7 n° 814
	2112
	GUELLE & FUCHS
	891,02 €

	Débrousailleuse
	2158
	Ets BOURG Erwin
	     526,24 €




2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente par M. et Mme PARRELLA Carmine d’un immeuble bâti et non bâti sis 240, rue du Général de Gaulle, cadastré Section 3 n° 375 + 377 + 379 + 388 + 390 + 392 d’une superficie totale de 18 a 11 ca.

2. Vente par M. et Mme RUPP Jean-Paul d’un immeuble non bâti cadastré Section 8 n° 792/782 d’une superficie totale de 4 a 36 ca

3. Vente par M et Mme GONCALVES Manuel d’un immeuble bâti sis 53, impasse des Champs cadastré Section 7 n° 600 d’une superficie de 6 a 36 ca

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

Dossier n° 0802242 
SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
Référé suspension – permis de construire / immeuble de 9 logements (M. TRUBBAS)

Dans ce dossier la défense des intérêts de la Commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM

- Par courrier en date du 21 mai 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a informés d’une requête en référé présentée par la SCI DORSEMANS. Audience fixée au 10 juin 2008 à 9h30,

- Par courrier en date du 26 mai 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis les pièces présentées par la partie adverse,

- Par courrier en date du 27 mai 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a informé du report de l’audience au 11 juin 2008 à 9h00,

- Par courrier en date du 06 juin 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué les observations en défense présentées par Maître Alain ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS,

- Par courrier en date du 12 juin 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge des référés rejetant :

· d’une part la requête de la SCI DORSEMANS,

· d’autre part les conclusions de M. TRUBBAS relatives aux frais irrépétibles et à une amende pour recours abusif.

- Par courrier en date du 17 juin 2008, la SCP CYTRYNBLUM nous a fait parvenir sa note d’honoraires d’un montant de 1 554,80 € TTC.

Dossier n° 0704471-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING


Dossier n° 0704475-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING


Dossier n° 0704476-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704478-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704485-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704486-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704487-2 M. ou Mme CINCONZE Jean c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704488-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704489-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704492-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704493-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704494-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

Dans tous ces dossiers, le Tribunal Administratif de Strasbourg demande, par courrier en date du 29 mai 2008, les conclusions en réponse aux requêtes qui ont été communiquées le 24/09/2007.
Dossier n° 0704682-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704683-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704684-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704688-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704689-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704690-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704691-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704692-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704693-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704694-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dans tous ces dossiers, le Tribunal Administratif de Strasbourg demande, par courrier en date du 29 mai 2008, les conclusions en réponse aux requêtes qui ont été communiquées le 05/10/2007.
Dossier n° 0802714-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
Demande d’annulation du permis de construire n° 5752107IO037 du 21 février 2008 

- Par courrier en date du 19 juin 2008, Maître Jean-Luc TASSIGNY avocat de la SCI DORSEMANS, nous a fait parvenir à titre de notification copie de la requête introductive d’instance déposé devant le Tribunal Administratif de Strasbourg tendant à l’annulation du permis de construire n° PC 5752107IO037 accordé par arrêté du 21 février 2008,

- Par courrier en date du 20 juin 2008, Le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué une copie de la requête présentée par la SCI DORSEMANS.

2.2 Modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de
                  France

Le Maire expose que, par délibération en date du 07 mai 2008, le Conseil Communautaire a décidé de modifier l’article 5 des statuts de la Communauté d’Agglomération.

La nouvelle rédaction de cet article est la suivante :

Article 5 : Les organes

- Le Bureau

Le Bureau de la Communauté d’Agglomération est composé d’un Président, d’un Vice-président ordonnateur et de Vice-présidents représentant chaque commune.

- Les Commissions

Le conseil arrête le nombre et la composition des commissions spécialisées chargées de préparer les décisions ou de donner tout avis sur l’exercice des compétences exercées par la Communauté d’Agglomération.

Chaque Commission est présidée par un ou plusieurs Vice-présidents délégués. Le Président de la Communauté d’Agglomération en est Président de droit.
Conformément aux dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur cette modification. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.
Le Conseil Municipal,

Vu l’article L 5211-20 du C.G.C.T. ;

Vu l’exposé du Maire ;

Et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

D’approuver la modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Modification du taux de la Taxe Locale d’Équipement (T.L.E.)

Par délibération en date du 23 décembre 1969 la Taxe Locale d’Équipement a été instituée dans la commune au taux de 3%.

Cette taxe, mise à la charge des constructeurs, est basée sur la surface hors œuvre nette de la construction à laquelle est affectée une valeur forfaitaire par m² et par type de construction.

Les immeubles sont classés en 9 catégories ayant chacune une valeur forfaitaire au m².

La valeur forfaitaire est révisée le 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction publié par l’INSEE.  

Le taux de la T.L.E. peut varier de 1% à 5%.

Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le tableau des valeurs forfaitaires applicables à ce jour ainsi que le mode de calcul de la T.L.E.

Le Maire propose de modifier à compter du 1er juillet 2008  le taux de la T.L.E. comme suit :

Catégories 1 – 2 – 3 – 4 et 5 
nouveau taux de 3,50 %

Catégories 6 – 7 – 8 et 9
nouveau taux de 4,00 %
Délibération

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Vu les articles 1585 A à G du Code général des impôts,

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par 14  voix pour,  1 voix contre et 7 abstentions

1° De modifier à compter du 1er juillet 2008 le taux de la Taxe Locale d’Équipement ;

2° D’appliquer le taux de  
3,50 % aux catégories 1 – 2 – 3 – 4 et 5 





4,00 % aux catégories 6 – 7 – 8 et 9.


3.2 Institution d’une taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains 

      devenus constructibles
Le Code Général des Impôts, dans son article 1529, prévoit la possibilité pour les communes d’instituer une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus qui ont été rendus constructibles du fait de leur classement par un plan local d’urbanisme dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation.

La taxe est assise sur un montant égal aux deux tiers du prix de cession du terrain, elle est égale à 10 % de ce montant et est exigible lors de la première cession à titre onéreux du terrain, intervenue après son classement en terrain constructible. Elle est due par le cédant.

Le Maire donne lecture de l’article 1529 du CGI.

Délibération

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Vu l’article 1529 du Code général des impôts,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

 D’instituer la taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains devenus constructibles.


3.3 Décision modificative n° 1 Budget Commune


Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir ou à supprimer par décision modificative :
                                           

SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	10 000,00
	0,00

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	10 000,00
	0,00

	 Totaux 
	0,00
	0,00


Le Conseil Municipal,

VU l’état présenté par le Maire et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

D’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente.


3.4 Devis 

JARDIN DE L’EST à Forbach
Terrain de football engazonné : 

Désherbant sélectif + traitement fongicide 6 000 m² 

1 506,96 € TTC

Décision du Conseil Municipal : attendre un autre devis
INFOMEGA à Stiring Wendel

Un PC monté et testé pour l’école maternelle


    215,00 € TTC

Un écran pour l’école élémentaire 




    139,00 € TTC
Décision du Conseil Municipal : accord

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Travail des agents saisonniers 

Le Maire rappelle que, dans sa séance du 09 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé le recrutement 




- de 7 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services techniques,


- de 3 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services administratifs.


Dans sa séance du 20 mai 2008, le planning d’emploi des agents saisonniers a été arrêté comme suit :

SERVICE ADMINISTRATIF

	Nom et prénoms
	Période de travail

	STILLITANO Déborah
	du 07 juillet 2008 au 18 juillet 2008

	PIETTE Cécile
	du 21 juillet 2008 au 1er août 2008

	CINCONZE Elodie
	du 04 août 2008 au 14 août 2008


SERVICE TECHNIQUE

	Nom et prénoms
	Période de travail

	LAPP Benjamin
	du 16 juin 2008 au 27 juin 2008

	GIGLIA Emmanuel
	du 30 juin 2008 au 11 juillet 2008

	KOUVER Robin
	du 15 juillet 2008 au 25 juillet 2008

	DIEHL Thibault
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	CAVALERI Alessandro
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	NAU Jérémy
	du 11 août 2008 au 22 août 2008

	BIEHLER Éric
	du 11 août 2008 au 22 août 2008


Le Maire détaille les travaux qui seront confiés aux agents saisonniers.

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Restauration scolaire

Le Maire fait le point sur la mise en place de la restauration scolaire.

Il rappelle :

- La restauration sera mise en place à compter de la rentrée prochaine,

- Elle aura lieu au Centre d’aide par le travail (CAT) « la Rose des Vents » sur le Technopôle.

   Une convention entre la Commune et le CAT en fixera les modalités,

- Les déplacements entre l’école et le CAT se feront en bus,

- La Commune devra faire l’acquisition du mobilier et l’installer dans les locaux du CAT.

Les préinscriptions ont eu lieu du 16 au 23 juin 2008.

A ce jour, 40 élèves sont préinscrits.

Pour pouvoir être opérationnel pour la prochaine rentrée scolaire, il convient de fixer le prix du repas.

Le Maire propose de fixer celui-ci à 5,50 €

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire, 

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

de fixer le prix du repas à 5,50 €


5.1.2 Création d’une Régie de Recettes
Pour permettre l’encaissement des tickets repas, il est indispensable de créer une Régie de Recettes.

Le Conseil Municipal

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, modifié portant règlement général sur la Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ;

Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966, modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des Régies de Recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001, relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2.7 en date du 09 avril 2008 autorisant le maire à créer des régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire 

Décide à l’unanimité

1° De créer une Régie de Recettes pour l’encaissement des tickets repas de la restauration scolaire ;

2° De charger le Maire d’établir l’arrêté de création de la Régie de Recettes ;

3° De charger le Maire d’établir l’arrêté de nomination du régisseur titulaire ;

4° De charger le Maire d’établir l’arrêté de nomination du régisseur mandataire.

5.2 Sports et loisirs


5.2.1 Projet de construction d’une aire multisports

L’endroit le plus approprié est un terrain en schiste qui fait partie de la zone de loisirs et qui appartient à la commune. 

Le prix du projet, avec terrassement d’une butte et création d’un sentier d’accès, selon plusieurs devis, est de 100 000 € environ.

Une subvention parlementaire de 15 000 € nous est acquise.

La date de début d’exécution des travaux serait différée au printemps prochain.

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Rapports du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement
Par envoi du 29 février 2008, VEOLIA Eau, le Centre Opérationnel de Forbach a fait parvenir le rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.

La table des matières présente les postes suivants :

I) Le service


1)   Le contrat


2)   Le délégataire

II) 
      Bilan d’exploitation technique

1) Système de collecte

2) Bilan énergétique

3) Travaux et intervention

III)       Gestion du Service

1) Clients et habitants

2) Relation clientèle 

IV)       Annexes

1) Glossaire

2) Plan de curage 2008 

Par envoi du 31 mai 2008, VEOLIA Eau, Centre Opérationnel de Forbach a fait parvenir le Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.

La table des matières présente les postes suivants :

II) Le service


1)   Le contrat


2)   Le délégataire

II) 
      Le client au cœur du service

1) Le service aux clients

2) Les clients et l’assiette de redevance

III) L’exploitation et la Gestion du patrimoine

1)   Le bilan d’exploitation

2)   La gestion du patrimoine

IV)       L’Économie de la délégation

       1)  Le compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation

         2)  Le patrimoine du service délégué

         3)  Les programmes contractuels de travaux

         4)  Les engagements à incidences financières

 V)         Les Annexes

         1)  Le glossaire

         2) Le bilan énergétique dans le détail

         3) Les textes réglementaires

         4) Les factures – type

         5) Le compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation

         6) Documents annexes complémentaires

Le Maire résume brièvement pour le Conseil Municipal les deux rapports et fait savoir qu’ils sont à la disposition des Conseillers Municipaux  intéressés en Mairie.

Le Conseil Municipal est appelé à donner acte au Maire de sa communication.


6.2 Vente de coupe de bois

Par courrier du 03 juin 2008, l’Office National des Forêts nous informe des résultats de la vente de coupes de bois par adjudication ayant eu lieu le 02 juin 2008 à Château Salins.

Deux lots étaient présentés à la vente :

- lot n° 081035 représentant 50,92 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 650 €

- lot n° 081036 représentant 41,31 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 340 €

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 


7.1.1 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are

Par délibération n° 7.1.2 du 20 mai 2008, le Conseil Municipal a décidé de vendre à Mme GROSJEAN Huguette la parcelle communale cadastrée Section 5 n° 519/29 d’une surface de 91 m² au prix de 500 €. L’acquéreur devant, en outre, prendre à sa charge les frais d’arpentage d’un montant de 926,90 €.

Mme GROSJEAN Huguette trouve que le prix de 500 € pour 91 m² est trop important compte tenu des travaux qu’elle devra entreprendre pour rendre le terrain utilisable. Elle propose un prix de 50 € plus la prise en charge des frais d’arpentage.

Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le plan d’arpentage.

Il fait remarquer que ce terrain n’est d’aucune utilité pour la Commune qui en a l’entretien, qu’en outre, il n’est pas accessible depuis la rue du Général de Gaulle  et que l’accès depuis la rue de Sarreguemines est barré par la main courante.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le PVA n° 960 N établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à Mme GROSJEAN Huguette la parcelle Section 5 n° 519 d’une contenance de 0,91 are au prix de 50 € ;

2° L’acquéreur prendra en charge directement les frais d’arpentage d’un montant de 926,90 € ;

3° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

4° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;

5° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 7.1.2 du 20 mai 2008.

7.2 Acquisitions immobilières 


7.2.1 Acquisition Section 2 n° 344 de 8,54 ares – Fahrenberg
La Société « SCI des Ducs de Lorraine » est propriétaire dans le quartier Fahrenberg II (ancienne ZAC) des parcelles Sections 2 n° 343 de 13,52 ares et 344 de 8,54 ares. 

Elle consent à vendre à la Commune la parcelle Section 2 n° 344 de 8,54 ares pour réaménager le centre du quartier et permettre de créer de nouvelles places à bâtir.
Par délibération n° 6.1 du 19 décembre 2007, le Conseil Municipal a décidé l’acquisition de la parcelle Section 2 n° 344 d’une contenance de 8,54 ares moyennant un prix de 64 820,77 € TTC.

Lors de la rédaction de l’acte authentique, il s’est avéré que cette vente n’entre pas dans le champ d’application de la TVA immobilière.

Il convient donc de prendre une nouvelle délibération.

     Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les explications du maire ;

VU le PVA n° 940 B établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De voter l’acquisition de la parcelle Section 2 n° 344 de 8,54 ares appartenant à la Société « SCI Des Ducs de Lorraine » au prix global de 54 197,87 € ;

2° De retenir l’étude de Maîtres SCHNEIDER et JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;

4° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 6.1 du 19 décembre 2007.


7.3 Transfert du droit de résolution et de restriction au droit de disposer 



7.3.1 Vente section 17 n° 398 de 3,75 ares 
La SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB », notaires associés à 57600 FORBACH, est chargée de la rédaction d’un acte devant contenir la vente par M. et Mme TURGUT Sezgin au profit de M. WEBER Marco et Mlle SAUERWEIN Sabine d’un immeuble bâti  sis Allée Nicolas Greff cadastré Section 17 n° 398 d’une contenance de 3,75 ares.

Le notariat demande : 


- l’accord du Conseil Municipal quant à la vente de cet immeuble, 


- le transfert de l’inscription du droit à la résolution et de la restriction au droit de

              disposer.

Le Conseil Municipal,

VU la demande de la SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB » en date du 22 mai 2008 ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’autoriser la vente de l’immeuble susvisé ;

2° De maintenir le droit à la résolution et de la restriction au droit de disposer ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.3.2 Vente section 17 n° 397 de 2,48 ares 
La SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB », notaires associés à 57600 FORBACH est chargée de la rédaction d’un acte devant contenir la vente par M. et Mme TURGUT Sezgin  au profit de M FRISTOT Roland d’un immeuble bâti  sis Allée Nicolas Greff cadastré Section 17 n° 397 d’une contenance de 2,48 ares.

Le notariat demande : 


- l’accord du Conseil Municipal quant à la vente de cet immeuble, 


- le transfert de l’inscription du droit à la résolution et de la restriction au droit de

              disposer.

Le Conseil Municipal,

VU la demande de la SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB » en date du 17 juin 2008 ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’autoriser la vente de l’immeuble susvisé ;

2° De maintenir le droit à la résolution et de la restriction au droit de disposer ;

3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Déclassement d’une partie de la voie publique section 7 n° 810 de 0,88 are
Par délibération 6.4 en date du 29 novembre 2006, le Conseil Municipal a décidé de soumettre à enquête publique la distraction du domaine public des parcelles :


- Section 4 n° 207 de 13,10 ares,


- Section 7 n° (1)/807 de 0,88 are,


- Section 7 n° 808 de 1,29 are.

L’enquête publique sur le déclassement de ces trois parcelles de la voie publique fixée par arrêté du Maire n° 92/06/1188 du 30 novembre 2006, affiché en Mairie et publié dans le Républicain Lorrain et La Moselle Agricole, s’est déroulée du 8 décembre 2006 au 22 décembre 2006.
Le commissaire-enquêteur, M. FELLINGER Paul, Maire de Schoeneck qui a tenu ses permanences en Mairie les lundi 11 décembre et vendredi 22 décembre 2006, de 15 à 16 heures, a rendu son rapport le 3 janvier 2007.

Le registre d’enquête clos le 22 décembre 2006 à 18 heures ne mentionne aucune observation ni verbale faite devant le commissaire-enquêteur, ni écrite. Aucune lettre n’est parvenue à ce dernier.

Le rapport du commissaire-enquêteur conclut par cette phrase : « J’émets un avis favorable au déclassement des parties de voirie prévues par le Conseil Municipal d’Oeting dans la délibération du 29 novembre 2006 ».

Par délibération n° 6.2 du 07 février 2007, le Conseil Municipal a décidé le classement dans le domaine privé de la commune des parcelles :


- Section 4 n° 207 de 13,10 ares


- Section 7 n° 808 de 1,29 are

La parcelle Section 7 n° provisoire (1)/807 n° définitif 810 de 0,88 are a été omise dans cette délibération.

Il convient à présent de remédier à cet oubli.

 Le Maire invite le Conseil Municipal à approuver le déclassement de cette parcelle.

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ;

Vu les articles R.141-4 à R.141-10 du Code de la voirie routière ;

Vu les formalités de l’enquête publique qui s’est déroulée du 8 décembre au 22 décembre 2006 ; 

Vu les conclusions du Commissaire-Enquêteur ;

Considérant qu’il convient de remédier à l’oubli de la délibération n° 6.2 du 07 février 2007 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité,

De voter  le classement dans le domaine privé de la commune de la parcelle Section 7 n° 810 

de 0,88 are.


8.2 Plan local d’urbanisme
Le Maire propose de modifier le PLU. Il explique au Conseil Municipal le principe de la modification.

Le Conseil Municipal 

Vu les articles L123-1 et L123-13 du code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune d’OETING approuvé le 07 février 2007 ;

Vu l’exposé du Maire,

Décide :

Par  16  voix pour,  1  voix contre et  5 abstentions

1° De prescrire la modification du PLU conformément aux dispositions de l’article L123-13 du Code de l’Urbanisme ;

2° De donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service nécessaire à l’élaboration de la modification du PLU ;

3° De solliciter de l’État conformément au décret n° 83-11-22 du 22 décembre 1983 qu’une dotation soit allouée à la Commune pour les frais matériels (et études) nécessaires à la modification du PLU ;

4° Que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la modification du PLU soient inscrits au budget supplémentaire 2008.

8.3 Rue du Fockloch. 

Le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal et commente les résultats de l’enquête faite auprès des propriétaires concernés par la PVR :

Nombre de questionnaires envoyés : 




28

Nombre de réponses reçues : 






17

Courrier en retour « n’habite pas l’adresse indiquée »


  1

Questions posées :

- (1) Je m’oppose à la construction de pavillons sur ma ou mes parcelles 

  3 réponses

- (2) Je suis plutôt favorable à la construction de pavillons sur ma ou 

        mes parcelles :








  6 réponses

- (3) Je suis prêt à accepter la construction de pavillons sur ma ou mes

        parcelles selon des modalités restant à définir : 



  3 réponses

- (4) Seriez-vous intéressé par une réunion d’information avec les 

        différents propriétaires : 






15 réponses
Le choix de plusieurs réponses était possible.

Réponses par secteur :

Secteur 1-2 
Nombre de bulletins en retour : 5



Question (1)

0 réponse



Question (2)

2 réponses



Question (3)

0 réponse



Question (4)

5 réponses

Secteur 3 
Nombre de bulletins en retour : 8



Question (1)

1 réponse



Question (2)

4 réponses



Question (3)

3 réponses



Question (4)

8 réponses

Secteur 4 
Nombre de bulletins en retour : 3



Question (1)

2 réponses



Question (2)

0 réponse



Question (3)

0 réponse



Question (4)

2 réponses

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Signature de la convention SACR 2008
Par courrier en date du 19 mai 2008, le Président du Conseil Général de la Moselle a fait parvenir la Convention Départementale de Soutien à l’Aménagement des Communes Rurales (SACR) 2008.

Le Maire donne lecture de la convention et fait distribuer l’annexe « Descriptif  des projets envisagés pour 2008 ».

Le Conseil Municipal,

Vu la lettre de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 19 mai 2008 ;

Vu la convention départementale de Soutien à l’Aménagement des

Communes Rurales (SACR) 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° D’accepter les termes de la convention SACR 2008 ;

2° D’autoriser le Maire à signer la convention.

9.2 Compte rendu sur l’avancement des chantiers.
Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur l’avancement des chantiers.
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations
A.N.P.E. à Forbach
Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  13 mai et 09 juin 2008.
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	mai
	58
	25
	33
	40
	18

	juin
	55
	21
	34
	37
	18

	Différence
	-3
	-4
	+1
	-3
	0



L’ANPE votre partenaire recrutement

Les chiffres de l’emploi Commune d’Oeting

- Le point sur l’offre d’emploi Territoire de Forbach


- Le point sur la demande d’emploi OETING

INSEE : Recensement de la population de 2007 

Première description de la population et des logements.

Préfecture de la Moselle : Arrêté n° 08 / DATES / 1- 350 du 03 juin 2008 fixant les dates des soldes d’été dans le département de la Moselle du 25 juin au 05 août 2008.


10.2 En provenance des élus et des collectivités
Néant

10.3 Informations diverses
M. et Mme GRIMMER Alain : carte de vacances à CAGNES SUR MER.

Hypermarché E. LECLERC à BETTING : opération « Nettoyons la nature » les 26, 27 et 28 septembre 2008. 

Atmo Lorraine Nord : Association agrée de surveillance de la qualité de l’air en Lorraine Nord

Évaluation de la qualité de l’air ambiant par tubes à diffusion passive sur la commune de Forbach.
Association PROXIMITE : remerciements pour subvention.
11° DIVERS

Mobilier cantine :

2 devis sont parvenus pour le mobilier de la cantine qui démarrera au CAT :
- UGAP
3736 €

- WESCO
7902 €

Le Conseil Municipal retient l’offre la moins disante, soit UGAP pour 3736 €.
Concours de dessins à l’école élémentaire :

Mme SCHUH donne le résultat du concours qui a eu lieu à l’école élémentaire.

Les 3 lauréats se sont vu remettre des places de cinéma et l’ensemble des participants un sachet de friandises.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 22 MARS 2008
A 10 heures
Sous la présidence de M Aloyse HOMBERG, Maire sortant

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 22

1° INSTALLATION DU CONSEIL MUNICIPAL


L’an deux mille huit, le vingt deux mars, à dix heures les membres du conseil municipal de la commune d’OETING proclamés par le bureau centralisateur à la suite des opérations des élections municipales des 09 et 16 mars 2008 se sont réunis dans la salle des séances de la mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales.


Etaient présents : Mmes et MM les conseillers municipaux :

1 .  GAUER Dominique



12. SCHAEFFER Yves

2 .  SCHISSSLER Danielle



13. NEUMAYER Laurence

3 .  DERUDDER Germain



14. KOTIK Martine

4 .  FROEHLINGER Didier



15. RUPP Jean-Paul

5 .  WEBER Jean-Marc



16. GRIMMER Alain

6 .  PACIELLO Philippe



17. DORSEMANS Jean


7 .  SCHUH Barbara




18. MULLER Francis

8 .  BRETNACHER Norbert



19. KORINEK Gersende


9 .  LAPP Bernard




20. DANN Daniel


10. REISDORF Nadine



21. DECKER Martine

11. GEHRINGER Liliane



22. KLEIN Sabine


Etait absent excusé : M KOUVER Michel (procuration à Mme DECKER Martine)

La séance a été ouverte sous la présidence de M HOMBERG Aloyse, Maire, qui après l’appel nominal a donné lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections et a déclaré installer Mmes et MM GAUER Dominique, SCHISSLER Danielle, 

DERUDDER Germain, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, SCHUH Barbara, BRETNACHER Norbert, LAPP Bernard, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, NEUMEYER Laurence, KOTIK Martine, 

RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, DORDEMENS Jean, MULLER Francis, 

KORINEK Gersende, DANN Daniel, KOUVER Michel, DECKER Martine, KLEIN Sabine, dans leurs fonctions de conseillers municipaux.


M GRIMMER Alain, le plus âgé des membres du conseil, a pris ensuite la présidence.


Le conseil a choisi pour secrétaire M. PACIELLO Philippe

2° ELECTION DU MAIRE

1er tour de scrutin


Le Président a invité le conseil à procéder à l’élection d’un Maire, conformément aux dispositions prévues par les articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du Code Général de Collectivités Territoriales.


Chaque conseiller municipal a remis fermé son bulletin de vote écrit sur papier blanc.


Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :






23

A déduire : bulletins blancs : 








- 8

Reste pour le nombre de suffrages exprimés :





15

Majorité absolue :









  8

Ont obtenu :

M. LAPP Bernard, 






quinze voix

15


M. LAPP Bernard, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire et a été immédiatement installé.

3° FIXATION DU NOMBRE D’ADJOINTS A ELIRE


Le Maire rappel les dispositions du Code Général de Collectivités Territoriales qui dans son article L. 2122-2 stipule : « Le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire, sans que celui-ci ne puisse excéder 30% de l’effectif légal du conseil » , soit 6 pour la commune.


Il propose au conseil de fixer le nombre des adjoints à quatre (4) et invite les conseillers à se prononcer par vote à main levée.

Le conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-2 ;

DECIDE :

Par 23 voix  sur 23

- de fixer le nombre d’adjoints au maire à quatre (4)

4° ELECTION DES ADJOINTS

    4.1 ELECTION DU PREMIER ADJOINT


Il a été procédé ensuite dans les mêmes formes et sous la présidence de M LAPP Bernard, élu Maire, à l’élection du premier adjoint.
1er tour de scrutin



Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :






23

A déduire : bulletins blancs : 








- 8

Reste pour le nombre de suffrages exprimés :





15

Majorité absolue :









  8

Ont obtenu :

M. DERUDDER Germain, 





quinze voix

15


M. DERUDDER Germain, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé adjoint et a été immédiatement installé.

4.2 ELECTION DU SECOND ADJOINT


Il a été procédé ensuite dans les mêmes formes à l’élection du second adjoint.
1er tour de scrutin



Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :






23

A déduire : bulletins blancs : 








- 8

Reste pour le nombre de suffrages exprimés :





15

Majorité absolue :









  8

Ont obtenu :

M. GAUER Dominique, 





quinze voix

15


M. GAUER Dominique, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé adjoint et a été immédiatement installé.

4.3 ELECTION DU TROISIEME ADJOINT


Il a été procédé ensuite dans les mêmes formes à l’élection du troisième adjoint.
1er tour de scrutin



Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :






23

A déduire : bulletins blancs : 








- 8

Reste pour le nombre de suffrages exprimés :





15

Majorité absolue :









  8

Ont obtenu :

M. BRETNACHER Norbert,





quinze voix

15


M. BRETNACHER Norbert, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé adjoint et a été immédiatement installé.

4.4 ELECTION DU QUATRIEME ADJOINT


Il a été procédé ensuite dans les mêmes formes à l’élection du quatrième adjoint.
1er tour de scrutin



Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :






23

A déduire : bulletins blancs : 








- 8

Reste pour le nombre de suffrages exprimés :





15

Majorité absolue :









  8

Ont obtenu :

Mme SCHUH Barbara, 





quinze voix

15


M. SCHUH Barbara, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée adjoint et a été immédiatement installée.


Après que le maire eut demandé à l’assistance de suivre le nouveau conseil devant le Monument aux Morts pour un dépôt de gerbe et de l’avoir invitée, ensuite, pour le verre de l’amitié, la séance a été levée.
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